FICHE DE RENSEIGNEMENT ANNUELLE (FRA) / RAPPORT ANNUEL DE CONTROLE (RAC) – TRAME 
	PRESENTATION DE LA SGP
	

	Identité de la SGP
	

	T1-A-1
	Nom de la société de gestion de portefeuille
	Donnée extraite de ROSA

	T1-A-2 
	Numéro d'agrément AMF
	Donnée extraite de ROSA

	T1-A-3
	Code externe
	Donnée extraite de ROSA

	T1-A-4
	La SGP appartient-elle à un groupe (au sens de l’article L511-20 R.532-15-1 du code monétaire et financier) ?
	Oui/Non

	T1-A-4.1
	Si oui, indiquer le nom du groupe 
	Texte

	T1-A-5	Comment by WINLING Miguel Angel: Infobulle (déjà existante) : Précisez ici le type de l'actionnaire de tête exerçant un contrôle effectif de la SGP (par exemple, si la SGP fait partie d'un groupe bancaire il convient de choisir "Etablissement de crédit"). Il est ici attendu le groupe d'appartenance ultime, en particulier quand la SGP appartient à un membre de droit (BNP Paribas, Groupe BPCE, Groupe Crédit Agricole, Groupe Crédit Mutuel-CIC, la Société Générale, la Banque Postale).
	L'actionnaire principal de tête est




	 Personne physique (y compris via une holding de détention) et autre type de personne morale / Etablissement de crédit, entreprise d’investissement et société de gestion / Compagnie d’assurance, mutuelle et institut de prévoyance

	T1-A-6	Comment by WINLING Miguel Angel: Infobulle (déjà existante) : Saisir le pays de l'actionnaire principal de tête de la SGP (par exemple, si la SGP appartient au plus haut niveau de son actionnariat à un groupe allemand, il convient de sélectionner le pays "Allemagne")
	Nationalité de l'actionnaire principal de tête
	Liste déroulante

	T1-A-7
	Association professionnelle
	Liste à cocher (AFG, France INVEST, ASPIM, Autres)	Comment by FAUGEROUX Laure: Ajout de la possibilité de cocher plusieurs réponses 

	T1-A-7.1
	Si Autres, préciser
	Texte

	T1-A-8
	Chargé de portefeuille AMF
	Donnée extraite de ROSA

	Activités accessoires (au sens de la section 2.B « Activités accessoires » de l’instruction AMF DOC-2008-03 »)
	

	T1-B-1
	Prestation intra groupe
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-2
	Courtage en assurance (hors mandats d’arbitrage en unités de compte)
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-3 
	Gestion de mandats civils
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-4
	Gestion administrative et comptable d’OPC
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-5
	Conseil aux entreprises au sens du 3 de l’article L.321-2 du code monétaire et financier
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-6
	Recherche en investissement et analyse financière au sens du 4 de l’article L.321-2 du code monétaire et financier
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-7
	Mandats d’arbitrage en unités de compte (y compris par délégation)Mandat d'arbitrage dans le cadre de contrats d'assurance vie libellés en unités de compte
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-7.1
	La SGP est-elle immatriculée à l’ORIAS en tant que courtier d’assurance (COA) ?
	Oui/Non

	T1-B-8
	Conseil en origination et structuration
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-9
	Intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement (IOBSP)
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-10
	Agent pour des titrisations tierces
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-11
	Administrateurs d’indices
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-12
	Autres activités
	Exercée / Non exercée (activité prévue dans le programme d’activité de la SGP mais non mise en œuvre) / Non applicable (activité non prévue dans le programme d’activité de la SGP)

	T1-B-12.1
	A préciser 
	Texte

	Clientèle
	

	T1-C-1
	Type de clientèle pour la gestion collective (OPCVM/FIA)
	[Clients professionnels ou assimilés / clients non professionnels / clients professionnels ou assimilés et clients non professionnels]

	T1-C-2
	Nombre de clients au titre du service de conseil en investissement	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le service de conseil en investissement est tel que celui visé à l’article D.321-1 du code monétaire et financier, à savoir « Constitue le service de conseil en investissement le fait de fournir des recommandations personnalisées à un tiers, soit à sa demande, soit à l'initiative de l'entreprise qui fournit le conseil, concernant une ou plusieurs transactions portant sur des instruments financiers ou sur une ou plusieurs unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code de l'environnement ».
	Nombre

	T1-C-2.1
	dont clients professionnels au sens de la Directive MIF II
	Nombre

	T1-C-2.1.1
	Encours conseillé moyen (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-2.1.2
	Encours conseillé médian (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-2.2
	dont clients non professionnels au sens de la Directive MIF II
	Nombre

	T1-C-2.2.1
	Encours conseillé moyen (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-2.2.2
	Encours conseillé médian (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-3
	Nombre de comptes clients au titre du service de gestion de portefeuille pour le compte de tiers (gestion sous mandat pour le compte de clients professionnels et non professionnels)
	Nombre

	T1-C-3.1
	dont clients professionnels au sens de la Directive MIF II
	Nombre

	T1-C-3.1.1
	Encours moyen (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-3.1.2
	Encours médian (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-3.2
	dont clients non professionnels au sens de la Directive MIF II
	Nombre

	T1-C-3.2.1
	Encours moyen (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-3.2.2
	Encours médian (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-4
	Nombre de comptes clients au titre du service de réception et transmission d'ordres (RTO) pour le compte de tiers
	Nombre

	T1-C-4.1
	dont clients professionnels au sens de la Directive MIF II
	Nombre

	T1-C-4.2
	dont clients non professionnels au sens de la Directive MIF II
	Nombre

	T1-C-4.3
	dont contreparties éligibles au sens de la Directive MIF II
	Nombre

	T1-C-5
	Nombre de mandats gérés dans le cadre d’un mandat d’arbitrage en unités de compte
	Nombre 

	T1-C-5.1
	Encours moyen (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	T1-C-5.2
	Encours médian (à date de clôture de l’exercice)
	Nombre (en K EUR)

	Clientèle – assiette de calcul du mécanisme de garantie des services des sociétés de gestion (articles L312-4-1, L322-5 et L322-9 du Code Monétaire et Financier) 

	T1-D-1
	La SGP gère-t-elle des fonds dont tout ou partie du passif est tenu sous forme nominative ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Question (Cyril Karam) ASPIM : à déterminer si oui ou non les SGP sont éligible in fine...Pas de cotisations demandées, pas de décret ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Cf. réponse dans le corps du mail et fichier transmis « Régime de garantie des services des sociétés de gestion de portefeuille »
	Oui/Non

	T1-D-2
	La SGP tient-elle elle-même le registre nominatif de ses fonds ou fait-elle appel à un délégataire ?
	SGP uniquement / délégataire(s) uniquement / les deux (Uniquement si « Oui » à la question T1-D-1)

	T1-D-31	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les SGP répondant aux critères prévus par la loi (conditions d’adhésion fixées à l’article L.322-5 du code monétaire et financier) sont adhérentes au mécanisme géré par le FGDR depuis l’arrêté du 5 août 2022 pris pour l’application du 1 de l’article L.322-9 du code monétaire et financier et relatif à la garantie des services des sociétés de gestion.
Les réponses visent à déterminer si l’un des deux critères déclenchant l’adhésion au mécanisme géré par le FGDR est rempli (tenue de registre nominative, cf. article L.322-5 du code monétaire et financier). 
L’expression « clientèle couverte par le fonds de garantie des dépôts et de résolution » utilisée dans les questions renvoie à la typologie de clientèle qui serait couverte en cas de sinistre (dans les cas prévus à l’arrêté du 5 août 2022), à savoir l’ensemble de la clientèle à l’exception des typologies de clients listés au II de l’article L.312-4-1 du code monétaire et financier et exclus de la couverture, en substance la clientèle « institutionnelle » (cf. aussi l’article 4 de l’arrêté du 5 août 2022). A titre d’illustration, une SGP qui aurait deux clients en gestion discrétionnaire sous mandat, un client particulier pour 50 000 euros et un organisme de retraite pour 20 millions d’euros, devrait répondre 50 000 euros à la question T1-D1-3 (et donc renseigner le chiffre « 50 », l’unité de la réponse étant le K€). 
Les réponses permettent également de déterminer le montant des cotisations dues pour les SGP adhérentes (il s’agit des assiettes de calcul prévues à l’article L.322-9 du code monétaire et financier).
	Valeur des actifs gérés sous mandat pour la clientèle couverte par le fonds de garantie des dépôts et de résolution
	Nombre (en K EUR) 

	T1-D-42
	Valeur des parts ou actions d’OPC inscrites en compte sous forme nominative (nominatif pur et nominatif administré) pour la clientèle couverte par le fonds de garantie des dépôts et de résolution tenue directement par la SGP
	Nombre (en K EUR) (Uniquement si « Oui » à la question T1-D-1)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les SGP répondant aux critères prévus par la loi (conditions d’adhésion fixées à l’article L.322-5 du code monétaire et financier) sont adhérentes au mécanisme géré par le FGDR depuis l’arrêté du 5 août 2022 pris pour l’application du 1 de l’article L.322-9 du code monétaire et financier et relatif à la garantie des services des sociétés de gestion.
Les réponses visent à déterminer si l’un des deux critères déclenchant l’adhésion au mécanisme géré par le FGDR est rempli (tenue de registre nominative, cf. article L.322-5 du code monétaire et financier). 
L’expression « clientèle couverte par le fonds de garantie des dépôts et de résolution » utilisée dans les questions renvoie à la typologie de clientèle qui serait couverte en cas de sinistre (dans les cas prévus à l’arrêté du 5 août 2022), à savoir l’ensemble de la clientèle à l’exception des typologies de clients listés au II de l’article L.312-4-1 du code monétaire et financier et exclus de la couverture, en substance la clientèle « institutionnelle » (cf. aussi l’article 4 de l’arrêté du 5 août 2022). A titre d’illustration, une SGP qui aurait deux clients en gestion discrétionnaire sous mandat, un client particulier pour 50 000 euros et un organisme de retraite pour 20 millions d’euros, devrait répondre 50 000 euros à la question T1-D1-3 (et donc renseigner le chiffre « 50 », l’unité de la réponse étant le K€). 
Les réponses permettent également de déterminer le montant des cotisations dues pour les SGP adhérentes (il s’agit des assiettes de calcul prévues à l’article L.322-9 du code monétaire et financier).

	T1-D-53
	Valeur des parts ou actions d’OPC inscrites en compte sous forme nominative (nominatif pur et nominatif administré) pour la clientèle couverte par le fonds de garantie des dépôts et de résolution  tenue par des prestataires par délégation de la SGP
	Nombre (en K EUR) (Uniquement si « Oui » à la question T1-D-1)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les SGP répondant aux critères prévus par la loi (conditions d’adhésion fixées à l’article L.322-5 du code monétaire et financier) sont adhérentes au mécanisme géré par le FGDR depuis l’arrêté du 5 août 2022 pris pour l’application du 1 de l’article L.322-9 du code monétaire et financier et relatif à la garantie des services des sociétés de gestion.
Les réponses visent à déterminer si l’un des deux critères déclenchant l’adhésion au mécanisme géré par le FGDR est rempli (tenue de registre nominative, cf. article L.322-5 du code monétaire et financier). 
L’expression « clientèle couverte par le fonds de garantie des dépôts et de résolution » utilisée dans les questions renvoie à la typologie de clientèle qui serait couverte en cas de sinistre (dans les cas prévus à l’arrêté du 5 août 2022), à savoir l’ensemble de la clientèle à l’exception des typologies de clients listés au II de l’article L.312-4-1 du code monétaire et financier et exclus de la couverture, en substance la clientèle « institutionnelle » (cf. aussi l’article 4 de l’arrêté du 5 août 2022). A titre d’illustration, une SGP qui aurait deux clients en gestion discrétionnaire sous mandat, un client particulier pour 50 000 euros et un organisme de retraite pour 20 millions d’euros, devrait répondre 50 000 euros à la question T1-D1-3 (et donc renseigner le chiffre « 50 », l’unité de la réponse étant le K€). 
Les réponses permettent également de déterminer le montant des cotisations dues pour les SGP adhérentes (il s’agit des assiettes de calcul prévues à l’article L.322-9 du code monétaire et financier).

	Organisation du dispositif de conformité et de contrôle interne
	

	T1-E-1
	Identité du RCCI
	

	T1-E-1.1
	Nom
	Texte

	T1-E-1.2
	Prénom
	Texte

	T1-E-1.3
	Coordonnées téléphoniques
	Nombre 

	T1-E-1.4
	Adresse e-mail
	Texte

	T1-E-1.5
	Rattachement hiérarchique
	Texte

	T1-E-2
	Le RCCI est-il salarié de la SGP ?
	Oui/Non

	T1-E-2.1
	Nom de l'établissement employeur
	Texte 

	T1-E-3
	Autres titulaires de la carte RCCI
	

	T1-E-3.1
	Nom
	Texte

	T1-E-3.2
	Prénom
	Texte

	T1-E-3.3
	Coordonnées téléphoniques
	Nombre

	T1-E-3.4
	Adresse e-mail
	Texte

	T1-E-3.5
	Rattachement hiérarchique
	Texte

	T1-E-3.6
	Le RCCI est-il salarié de la SGP ?
	Oui/Non

	T1-E-3.7
	Nom de l'établissement employeur
	Texte 

	T1-E-4	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La fonction de conformité et de contrôle interne englobe le contrôle de la conformité, le contrôle interne, le contrôle des risques (second niveau), le conseil et l’assistance aux opérationnels sur les sujets de conformité.

Le nombre de jours/homme affectés à la fonction de gestion des risques (T1-H-6) n'est pas à inclure au niveau de ce champ. En revanche, le nombre de jours/homme affectés à la fonction de contrôle des risques (fonction réalisée par le RCCI) est à inclure au niveau de ce champ.

Pour rappel, et sans être exhaustif, l’article 321-77 du RG AMF stipule que la fonction permanente de gestion des risques (niveau 1 bis) est chargée de : 
- Mettre en œuvre la politique et les procédures de gestion des risques ;
- Veiller au respect du système de limitation des risques des OPCVM et notamment des limites sur le risque global et le risque de contrepartie des OPCVM
- Conseiller le conseil d'administration sur la définition du profil de risque de chaque OPCVM géré
- Adresser régulièrement un rapport au conseil d'administration et à la fonction de surveillance si elle existe
- Adresser régulièrement un rapport aux dirigeants sur le niveau de risque actuel encouru par chaque OPCVM géré et sur tout dépassement effectif ou prévisible des limites dont ils font l'objet, afin que des mesures rapides et appropriées puissent être prises.
	Nombre de jours/hommes affectés à la fonction de conformité et de contrôle interne (ressources propres de la SGP ou mises à disposition par le groupe)
	Nombre

	T1-E-4.1
	dont nombre de jours/hommes affectés à la fonction de conformité et de contrôle interne (ressources mises à disposition par le groupe)
	Nombre

	T1-E-5
	Une partie des effectifs affectés à la fonction de conformité et de contrôle interne fournit-elle des prestations de contrôle ou d'assistance à d'autres entités du groupe ?
	Oui/Non

	T1-E-5.1
	Indiquer le nombre de jours/hommes affectés à la fonction de conformité et de contrôle interne pour d'autres entités du groupe
	Nombre 

	T1-E-6	Comment by WINLING Miguel Angel: Infobulle (déjà existante) : Infobulle : les comités visés sont les comités dans lesquels les questions conformité, contrôle interne, contrôle des risques et contrôle périodique et audit sont abordés (ex :  comité conformité et contrôle interne, comité des risques, comité d’audit, comité de surveillance, etc.).
	Décrire l’organisation des comités, y compris la fréquence effective de tenue au cours de l’exercice, et le processus de remontée des rapports de contrôle
	Texte

	T1-E-7
	La SGP dispose-t-elle d’une certification ISAE 3402 (International Standard on Assurance Engagements n°3402) ?
	Oui/Non

	Organisation du contrôle permanent
	

	T1-F-1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Pour rappel, un organigramme détaillé (nom des personnes et temps de présence) doit être transmis sous ROSA.

Il convient de renseigner le nombre de jours/homme consacré aux missions de contrôle permanent de deuxième niveau (contrôle de la conformité, contrôle des mécanismes de contrôles interne, contrôle des risques de second niveau). Cela exclut de facto les jours/homme consacrés aux missions de conseil et d’assistance, de rédaction des rapports et de tenue des comités.
	Indiquer le nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle permanent (ressources propres de la SGP ou mises à disposition par le groupe)
	Nombre

	T1-F-1.1
	dont nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle permanent (ressources mises à disposition par le groupe)
	Nombre

	T1-F-2	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Exemple : GIE
	Des tâches relatives au contrôle permanent sont-elles confiées à une entité du groupe (hors mises à disposition) ?
	Oui/Non

	T1-F-2.1
	Indiquer le nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle permanent (ressources du groupe)
	Nombre

	T1-F-2.2
	Indiquer l’identité de l’entité réalisant le contrôle permanent
	Texte

	T1-F-3	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Exemple : cabinet de conseil, cabinet d'avocats
	Des tâches relatives au contrôle permanent sont-elles confiées à une entité externe (hors groupe) ?
	Oui/Non

	T1-F-3.1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Pour rappel, le contrôle permanent inclut trois types de contrôle de deuxième niveau : le contrôle de conformité, le contrôle des dispositifs de gestion des risques, le contrôle des mécanismes de contrôle interne. Il est attendu que la SGP complète la répartition lorsqu’elle a connaissance des chiffres ou qu’elle estime avec le prestataire externe en charge du contrôle permanent la répartition. Si la SGP se trouve dans l’impossibilité de réaliser cet exercice, elle pourra répartir le budget de contrôle permanent de manière équipondérée.
	Indiquer le nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle permanent externalisé
	Nombre

	T1-F-3.1.1
	dont nombre de jours/hommes affectés au contrôle interne 
	Nombre

	T1-F-3.1.2
	dont nombre de jours/hommes affectés au contrôle de conformité
	Nombre

	T1-F-3.1.3
	dont nombre de jours/hommes affectés au contrôle des dispositifs de gestion des risques
	Nombre

	T1-F-3.2
	Indiquer l'identité du prestataire ainsi que celles des personnes physiques réalisant les contrôles
	

	T1-F-3.2.1
	Nom du prestataire
	Texte

	T1-F-3.2.2	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les services de l’AMF visent ici l’appartenance à une association de prestataires créée par les prestataires externes en charge d’une mission de contrôle. Les associations professionnelles de SGP de type AFG/ASF/France Invest/ASPIM ne sont pas visées.
	Est-il membre d’une association professionnelle ?
	Oui/Non

	T1-F-3.2.3
	Nom de l’association professionnelle à laquelle adhère le prestataire (hors ASPIM, AFG et France Invest) 
	Texte

	T1-F-3.2.4	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Responsable de la mission chez le prestataire externe
	Nom de la personne physique signataire
	Texte

	T1-F-3.2.5	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Responsable de la mission chez le prestataire externe
	Prénom de la personne physique signataire
	Texte

	Organisation du contrôle périodique
	

	T1-G-1
	Des tâches relatives au contrôle périodique sont-elles confiées à des ressources internes de la SGP ?
	Oui/Non

	T1-G-1.1
	Les équipes intervenant sur le contrôle périodique sont-elles indépendantes des équipes du contrôle permanent ?
	Oui/Non

	T1-G-1.2
	Indiquer le nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle périodique (ressources propres de la SGP ou mises à disposition par le groupe)
	Nombre

	T1-G-1.2.1
	dont nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle périodique (ressources mises à disposition par le groupe)
	Nombre

	T1-G-2
	Des tâches relatives au contrôle périodique sont-elles confiées à une entité du groupe (hors mises à disposition) ? 
	Oui/Non

	T1-G-2.1
	Les équipes de l’entité du groupe intervenant sur le contrôle périodique sont-elles indépendantes des équipes du contrôle permanent ?
	Oui/Non

	T1-G-2.2
	Indiquer le nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle périodique (ressources du groupe)
	Nombre

	T1-G-2.3
	Indiquer l’identité de l’entité réalisant le contrôle périodique
	Texte

	T1-G-3
	Des tâches relatives au contrôle périodique sont-elles confiées à une entité externe (hors groupe) ?
	Oui/Non

	T1-G-3.1
	Les équipes de l’entité externe intervenant sur le contrôle périodique sont-elles indépendantes des équipes du contrôle permanent ?
	Oui/Non

	T1-G-3.2
	Indiquer le nombre de jours/hommes consacrés aux tâches de contrôle périodique externalisé 
	Nombre

	T1-G-3.3
	Indiquer l'identité du prestataire ainsi que celles des personnes physiques réalisant le contrôle périodique
	

	T1-G-3.3.1
	Nom du prestataire
	Texte

	T1-G-3.3.2
	Est-il membre d’une association professionnelle ?
	Oui/Non

	T1-G-3.3.3
	Nom de l’association professionnelle à laquelle adhère le prestataire (hors ASPIM, AFG et France Invest) 
	Texte

	T1-G-3.3.4
	Nom de la personne physique signataire
	Texte

	T1-G-3.3.5
	Prénom de la personne physique signataire
	Texte

	Organisation de la fonction de gestion des risques
	

	T1-H-1
	Identité du responsable de la fonction de gestion des risques
	

	T1-H-1.1
	Nom
	Texte

	T1-H-1.2
	Prénom
	Texte

	T1-H-1.3
	Autres fonctions exercées
	Texte

	T1-H-1.4
	Rattachement hiérarchique 
	Texte

	T1-H-2
	La SGP utilise-t-elle une méthode dite de valeur en risque pour la mesure du risque global ?
	Oui/Non

	T1-H-3
	La SGP a-t-elle recours à des instruments financiers complexes au sens de l’instruction DOC-2012-01 ?
	Oui/Non

	T1-H-4
	La SGP a-t-elle recours à des stratégies complexes (notamment systématiques ou quantitatives) ?
	Oui/Non

	T1-H-5
	La société de gestion possède-t-elle un contrôleur des risques indépendant (des fonctions opérationnelles) ?
	Liste [Oui car obligatoire/ Oui mais selon la volonté de la SGP/ Non car non obligatoire/ Autre]

	T1-H-5.1
	Si Autre, préciser
	Texte

	T1-H-5.2
	Si oui, identité du contrôleur des risques indépendant
	

	T1-H-5.2.1
	Nom
	Texte

	T1-H-5.2.2
	Prénom
	Texte

	T1-H-5.2.3
	Autres fonctions exercées
	Texte

	T1-H-5.2.4
	Rattachement hiérarchique 
	Texte

	T1-H-6
	Nombre de jours/hommes consacrés à la gestion des risques (ressources propres de la SGP)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Pour rappel, et sans être exhaustif, l’article 321-77 du RG AMF stipule que la fonction permanente de gestion des risques (niveau 1 bis) est chargée de : 
- Mettre en œuvre la politique et les procédures de gestion des risques ;
- Veiller au respect du système de limitation des risques des OPCVM et notamment des limites sur le risque global et le risque de contrepartie des OPCVM
- Conseiller le conseil d'administration sur la définition du profil de risque de chaque OPCVM géré
- Adresser régulièrement un rapport au conseil d'administration et à la fonction de surveillance si elle existe
- Adresser régulièrement un rapport aux dirigeants sur le niveau de risque actuel encouru par chaque OPCVM géré et sur tout dépassement effectif ou prévisible des limites dont ils font l'objet, afin que des mesures rapides et appropriées puissent être prises.
	Nombre

	T1-H-7
	Nombre de jours/hommes consacrés à la gestion des risques (ressources mises à disposition par le groupe)
	Nombre

	T1-H-8
	Le dispositif de gestion des risques fait-il l’objet d’une délégation à une autre entité ?
	Oui/Non

	T1-H-8.1
	Si oui, nom de l’entité délégataire
	Texte

	T1-H-8.2
	Nombre de jours/hommes fournis par l’entité délégataire
	Nombre

	T1-H-9
	La SGP a-t-elle recours à un prestataire technique dans le cadre de son contrôle des risques (sans que cela soit de la délégation) ?
	Oui/Non

	T1-H-10
	De quand date votre dernière analyse de l’opportunité de doter vos fonds d’outils anti-dilutifs ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Question (Cyril Karam) ASPIM : à voir si applicable à toutes les entités	Comment by LETEILLER Charlotte: Nous allons ajouter la possibilité de répondre « non applicable ». 
	Date/Non applicable

	Effectifs de la SGP
	

	T1-I-1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La notion d’équivalent temps plein correspond à une activité exercée sur la base d’un temps plein soit à hauteur de la durée mensuelle légale de travail.
	Effectifs de la SGP (ressources propres de la SGP et mises à disposition par le groupe), exprimés en équivalent temps plein 	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La notion d’équivalent temps plein correspond à une activité exercée sur la base d’un temps plein soit à hauteur de la durée mensuelle légale de travail.
	Nombre (ETP)

	T1-I-1.1
	Dont effectifs de la SGP mis à disposition par une entité du groupe, exprimés en équivalent temps plein
	Nombre (ETP)

	T1-I-2
	Nombre de gérants financiers de la SGP, exprimés en équivalent temps plein 
	Nombre (ETP)

	T1-I-3	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Pour rappel, la DOC-2012-19 stipule que toute personne en charge de fonctions clés au sein de la société de gestion de portefeuille (dirigeant, gérant financier, RCCI, responsable du contrôle des risques) doit justifier de son rattachement à la société par le biais d’un contrat de travail, d’un mandat social ou d’une convention de mise à disposition (et non par un contrat de prestation de service). Sous réserve de la conformité au droit applicable (notamment le droit du travail et le droit fiscal), les gérants financiers peuvent également justifier de leur rattachement par le biais de toute convention précisant que ces personnes physiques et les services mis à la disposition de la société de gestion de portefeuille sont, conformément à son programme d’activité, placés sous le contrôle et l’autorité de cette dernière.
	Les personnes exerçant des fonctions clefs au sein de la SGP (dirigeants, gérants financiers, responsable du contrôle des risques, RCCI) sont-elles bien toutes rattachées par un mandat social, un contrat de travail, une convention de mise à disposition par le Groupe ou toute convention précisant que ces personnes physiques et les services mis à la disposition de la société de gestion de portefeuille sont, conformément à son programme d’activité, placés sous le contrôle et l’autorité de cette dernière (et non par un contrat de prestation de service) ?
	Oui/Non

	Commercialisation des placements collectifs distribués par la société de gestion (en France et à l’étranger) 
	

	T1-J-1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Pour l’ensemble de cette rubrique, il convient de noter que l’assiette correspond aux encours gérés par la SGP et les encours distribués et non gérés, notamment dans le cadre de l’appartenance à un Groupe (groupe au sens de l’article R.532-15-1 du code monétaire et financier) ou dans le cadre d’un mandat de commercialisation des fonds d’une SGP tierce. 

A titre indicatif, les chiffres à renseigner concernent le montant net des souscriptions/rachats pour les OPCVM/FIA, le montant d’engagement des investisseurs nets des remboursements dans le cas d’un fonds de capital investissement, etc.
	Montant des encours distribués par la société de gestion, sans recours à un intermédiaire, à des clients ne faisant pas partie de son groupe à la date de clôture de l’exercice
	Nombre (en K EUR)

	T1-J-2
	Montant des encours distribués par la société de gestion, sans recours à un intermédiaire, à des clients faisant partie de son groupe à la date de clôture de l’exercice
	Nombre (en K EUR)

	T1-J-3	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Distributeurs ou sous-distributeurs (si connus) sans double comptage des encours.
	Montant des encours distribués au travers des entités appartenant au même groupe que la société de gestion (intra-groupe) à la date de clôture de l’exercice 
	Nombre (en K EUR)

	T1-J-4	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Distributeurs ou sous-distributeurs (si connus) sans double comptage des encours.
	Montant des encours distribués au travers d’entités n’appartenant pas au même groupe que la société de gestion à la date de clôture de l’exercice 
	Nombre (en K EUR)

	T1-J-5	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Ce champ est rempli automatiquement par la somme des quatre champs précédents.
	Montant total des encours distribués (commercialisation en direct et commercialisation intermédiée) par la SGP à la date de clôture de l’exercice
	Nombre (en K EUR)

	T1-J-6
	Nombre de types de canaux de distribution 
	[uniquement en direct / plusieurs canaux de distribution]

	T1-J-7
	Quels sont les trois principaux canaux de distribution (en termes d’encours) ? 
	[direct, banques, assurances, CIF, agents liés, autres à préciser]

	T1-J-7.1
	Montant des encours distribués à travers ce canal de distribution à la date de clôture de l’exercice 
	Nombre en K EUR et en %

	T1-J-8
	Renseigner le nom des trois principaux distributeurs
	

	T1-J-8.1
	Nom
	Texte

	T1-J-8.2
	Sélectionner le type d’identifiant
	[Orias/BIC/LEI/autres]

	T1-J-8.3
	Renseigner l’identifiant
	Texte

	T1-J-9
	Avec combien d’agents liés (au sens de l'article L. 545-1 du code monétaire et financier) la SGP a-t-elle eu des relations au cours de l’année ? 
	Nombre

	T1-J-10
	Avec combien de conseillers en investissements financiers (CIF) la SGP a-t-elle été liée par une convention de distribution au cours de l’année ?  
	Nombre

	T1-J-11
	Si un lien capitalistique ou personnel existe avec un distributeur tiers chargé de la commercialisation, la SGP le répertorie-t-elle comme conflit d'intérêts éventuel et assure-t-elle la transparence à l'égard de la clientèle (y compris en matière de rémunération) ?
	[Oui/Non/Non applicable]

	T1-J-11.1
	Justifier les mesures de gestion des conflits d’intérêt et de transparence à l’égard de la clientèle 
	Texte

	T1-J-12
	Nombre de placements collectifs commercialisés par la SGP et dont la gestion est déléguée à une entité du groupe
	Nombre

	T1-J-13
	Les placements collectifs de la SGP sont-ils référencés par des assureurs via des contrats d’assurance vie libellés en unités de compte ?
	Oui/Non

	T1-J-14
	Nombre de documents commerciaux au format texte (PDF, Word, PowerPoint, …) diffusés directement aux clients ou mis à disposition de conseillers en investissement à cette fin sur le périmètre des fonds accessibles à une clientèle non professionnelle (ne pas comptabiliser les fiches d’information ni les fiches techniques)	Comment by LETEILLER Charlotte: Question (Cyril Karam) ASPIM : Pourrait-on obtenir une liste exhaustive des docs concernés ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Nous allons ajouter l’infobulle suivante : Conformément à la position recommandation AMF DOC 2011-24, par documents commerciaux, nous faisons référence à toute information à caractère promotionnel adressée directement à des investisseurs potentiels ou existants ou susceptible d’être relayée par les distributeurs, à l’écrit, auprès de leurs clients potentiels ou existants.	Comment by LETEILLER Charlotte: Infobulle (ajout) : Conformément à la position recommandation AMF DOC 2011-24, par documents commerciaux, nous faisons référence à toute information à caractère promotionnel adressée directement à des investisseurs potentiels ou existants ou susceptible d’être relayée par les distributeurs, à l’écrit, auprès de leurs clients potentiels ou existants.
	Liste déroulante : 0, [1-10], [11-50], [51-100], [101-150], [151-200], > 200

	Commissaires aux comptes
	

	T1-K-1
	Identité du commissaire aux comptes de la SGP
	

	T1-K-1.1
	Nom de la ou des personne(s) morale(s)
	Texte

	T1-K-1.2
	Nom et prénom du ou des commissaire(s) aux comptes signataire(s) du rapport d’audit sur les comptes annuels de la SGP
	Texte

	T1-K1.3
	E-mail du ou des commissaire(s) aux comptes signataire(s) du rapport d’audit sur les comptes annuels de la SGP
	Texte

	T1-K-1.4
	Téléphone du ou des commissaire(s) aux comptes signataire(s) du rapport d’audit sur les comptes annuels de la SGP
	Nombre

	T1-K-2
	Le cas échéant, identité du commissaire aux comptes suppléant
	

	T1-K-2.1
	Nom de la personne morale
	Texte

	T1-K-2.2
	E-mail du commissaire aux comptes suppléant de la SGP
	Texte

	T1-K-2.3
	Téléphone du commissaire aux comptes suppléant de la SGP
	Nombre

	T1-K-3
	Le CAC a-t-il certifié les comptes de la SGP sans réserve et dans les délais ?
	Oui/
Non mais les comptes n’ont pas été arrêtés et les commissaires aux comptes n’ont pas fait part de réserves potentielles/
Non mais les comptes n’ont pas été arrêtés et les commissaires aux comptes ont fait part de réserves potentielles/
Non, les commissaires aux comptes ont refusé de certifier les comptes annuels


	T1-K-4
	Le CAC a-t-il formulé des réserves / observations / refus de certifier sur les comptes ou situation périodique des OPC de la SGP ?
	Oui/Non

	T1-K-5
	Le CAC a-t-il émis des recommandations formalisées à destination de la SGP ?
	Oui/Non

	Reporting AMF et obligations déclaratives	

	T1-L-1
	La SGP a-t-elle été en retard dans la transmission d’un reporting réglementaire (y compris dans le cas où la réalisation d’un reporting a été déléguée à un tiers)  ?
	Oui/Non

	T1-L-1.1
	Si oui, justifier 
	Texte

	T1-L-2
	Les informations déclarées par la SGP via l'extranet ROSA sont-elles à jour (situation à la date de clôture de l’exercice) ?
	Oui/Non

	T1-L-3	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La question vise l’acquisition, la diminution ou à la cession, directement ou indirectement, d’une participation qualifiée dans une société de gestion de portefeuille.
	Les opérations de prise, d’extension, de perte ou de diminution de participations qualifiées (10%, 20%, 33,3%, 50% de droits de vote ou du capital) ont-elles été préalablement notifiées aux services de l’AMF par la SGP, ou le cas échéant, par les candidats cédants ou acquéreurs (conformément aux articles 317-10 à 317-14 et articles 321-18 à 321-22 du règlement général de l’AMF) ?      
	Oui/Non/Non applicable

	Meilleure sélection / meilleure exécution 

	T1-M-1
	La SGP est-elle membre d'un marché réglementé, d'un système multilatéral de négociation ou cliente d’un système organisé de négociation (au sens de l’article L.425-1 et suivants du code monétaire et financier) ?
	Oui/Non

	T1-M-2
	La SGP externalise-t-elle (groupe ou non) la sélection des intermédiaires en charge de l'exécution des ordres (recours à une table de négociation externalisée) ? 
	Oui/Non

	T1-M-2.1
	Si oui, indiquer le nom du ou des prestataires en charge de la sélection des intermédiaires 
	Texte 

	T1-M-2.2
	Le cas échéant, ce prestataire fait-il partie du groupe ?
	Oui/Non

	T1-M-3
	Lorsqu'elle leur transmet des ordres pour exécution, la SGP reçoit-elle des prestataires chargés de leur exécution, les informations lui permettant d'apprécier la qualité de la prestation ?
	Oui/Non

	T1-M-4
	La SGP a-t-elle conclu des accords de commissions partagées (commission sharing agreement) aux termes desquels une partie des frais d’intermédiation doit être reversée à des entités tierces ?
	Oui/Non

	T1-M-5
	Sur le périmètre de la gestion collective, la SGP a-t-elle étendu le dispositif relatif à la recherche issu des textes MIF II à la consommation de travaux de recherche dans le cadre de ses activités de gestion collective ?
	Oui/Non/Partiellement/ Non applicable

	Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme	Comment by FAUGEROUX Laure: Questions intégrées dans le QLB
	

	T1-N-1
	Nom et fonction du responsable de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme
	

	T1-N-1.1
	Nom
	Texte

	T1-N-1.2
	Prénom
	Texte

	T1-N-1.3
	Fonction
	Texte

	T1-N-2
	En cas de délégation, nom de la personne délégataire 
	

	T1-N-2.1
	Nom
	Texte

	T1-N-2.2
	Prénom
	Texte

	T1-N-2.3
	Fonction
	Texte

	T1-N-3
	Nom et fonction du correspondant TRACFIN
	

	T1-N-3.1
	Nom
	Texte

	T1-N-3.2
	Prénom
	Texte

	T1-N-3.3
	Fonction
	Texte

	T1-N-4
	Nom et fonction du déclarant TRACFIN
	

	T1-N-4.1
	Nom
	Texte

	T1-N-4.2
	Prénom
	Texte

	T1-N-4.3
	Fonction
	Texte

	Faits marquants et évènements significatifs au cours de l'exercice
	

	T1-NO-1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : indiquer non applicable si nécessaire
	Indiquer toute nouvelle stratégie de gestion/activité mise en œuvre et/ou tout nouvel instrument utilisé
	Texte

	T1-NO-2	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : indiquer non applicable si nécessaire
	Indiquer toute modification organisationnelle significative (actionnariat, capital, moyens financiers, moyens humains ou moyens techniques)
	Texte

	T1-NO-2.1
	Le cas échéant, toutes les informations ont-elles bien été communiquées à l’AMF ?
	Oui/Non/Non applicable

	T1-NO-3	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : indiquer non applicable si nécessaire
	Indiquer toute anomalie significative relevée dans son rapport par la fonction de conformité et de contrôle interne, y compris quand la fonction est externalisée et/ou qu’une mission de remédiation a été commandée
	Texte

	T1-NO-4	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : indiquer non applicable si nécessaire
	Indiquer toute autre anomalie relevée significative
	Texte

	T1-NO-5
	Le rapport sur la conformité, établi en application de l’article 60 du règlement délégué (UE) 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012 et/ou 321-36 du règlement général de l’AMF et/ou 25 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016 a-t-il été remis aux dirigeants  de la SGP ?
	Oui/Non

	Dispositif de cyber sécurité – préparation à DORA

	T1-OP-1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Les attaques comprennent l’ensemble des tentatives abouties ou non.	Comment by BONNET Valentine: Il nous semblerait plus approprié d’ajouter la mention « qualifiées comme incidents majeurs »	Comment by LETEILLER Charlotte: Ces questions seront mises à jour lors de la prochaine compagne puisque le règlement DORA n’était pas entré en application sur l’exercice 2024. 
	La SGP a-t-elle été victime d’une ou plusieurs attaques cyber au cours de l’exercice écoulé ?
	Oui/Non

	T1-OP-1.1
	Quel a été le nombre d’attaques ?
	Nombre

	T1-OP-2
	Avez-vous effectué des déclarations d’attaques à l’AMF au cours de l’exercice écoulé ?
	Oui/Non

	T1-OP-3	Comment by LETEILLER Charlotte: Infobulle (déjà existante) : Les incidents comprennent les incidents majeurs (selon DORA), les menaces significatives (selon DORA) et les incidents ne rentrant pas dans les deux catégories précitées.	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les attaques comprennent l’ensemble des tentatives abouties ou non. 
Un incident est une attaque aboutie / réussie par l’assaillant.
	La SGP a-t-elle été victime d’un ou plusieurs incidents cyber ayant eu un impact sur l’activité de la SGP au cours de l’exercice écoulé ?
	Oui/Non

	T1-OP-3.1	Comment by LETEILLER Charlotte: La question T1-O-3.1 n’est pas un doublon de la T1-O-1. Elle est conservée car elle ne parle pas des incidents en eux même, mais des « impacts » de ces incidents. 
	Quel a été le nombre d’incidents issus de ces attaques (attaques réussies se traduisant par des perturbations du système d’information, de la disponibilité des services, des pertes de données, ...) ?	Comment by BONNET Valentine: Consécutivement à la mention « qualifiées comme incidents majeurs» aux questions précédentes, les questions T1  O-5 et T1  O-5-1 auraient vocation à être supprimées.
	Nombre

	T1-OP-3.2
	Avez-vous déclenché une cellule de crise ?
	Oui/Non

	T1-OP-3.2.1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les parties prenantes peuvent être des cybers pompiers, fournisseurs IT, avocats, conseillers etc. 
	Le cas échéant, quelles sont les parties prenantes ?
	Texte

	T1-OP.3.3
	Quel a été le nombre d’incidents majeurs selon DORA ?
	Nombre

	T1-OP.3.4
	Quel a été le nombre d’incidents significatifsde cybermenaces importantes selon DORA ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Infobulle (ajout) : cf. article 19 du RÈGLEMENT (UE) 2022/2554 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 14 décembre 2022
	Nombre

	T1-OP.3.5
	Quel a été le nombre d’incidents ne rentrant pas dans les deux catégories précitées ? 
	Nombre

	T1-OP-4
	Avez-vous effectué des déclarations d’incidents RGPD à la CNIL en lien avec une cyber attaque au cours de l’exercice écoulé ? 	Comment by LETEILLER Charlotte: Infobulle (déjà existante) : Obligation de notification à la CNIL en cas de violation de données à caractère personnel.
	Oui / Non

	T1-OP-4.1
	Si oui, combien ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Infobulle (déjà existante) : Cette question comprend aussi bien une déclaration faite par un sous-traitant ou un responsable.
	Nombre

	T1-OP-5
	Avez-vous effectué des déclarations d’incidents à l’AMF au cours de l’exercice écoulé ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Infobulle (déjà existante) : Conformément aux articles 318-6 et 321-35 du RG AMF.
	Oui / Non

	T1-OP-5.1
	Si oui, combien ?
	Nombre

	T1-OP-5.2	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Ces impacts peuvent être de nature réglementaire (si des exigences spécifiques sont enfreintes (fonds propres, évaluation du risque opérationnel AIFM etc.)) ; opérationnel (incapacité à réaliser / continuer / maintenir l’activité) ; financier (gérer un incident coûte toujours [avocats, analystes etc.]) ; atteinte à la réputation / image de la SGP et de ses clients (notamment si présence de personnalités publiques et/ou politiques au sein de la clientèle) et / ou des procédures juridiques de la part des tiers en raison d’éventuelles fuites d’informations.
	Quels sont les impacts constatés suite à la survenance d’un ou plusieurs incidents ?
	Texte

	T1-OP.6
	La SGP a-t-elle mis en place à date une gouvernance projet spécifique en vue de l’entrée en application prochaine du règlement DORA le 17 janvier 2025 ?
	Oui / Non

	T1-OP.7
	Avez-vous fait approuver vos politiques de résilience opérationnelle numérique et de continuité des activités informatiques, ainsi que les plans internes d’audit informatique, par votre organe délibérant (conseil d’administration ou équivalent) ?
	Oui / Non

	T1-O-8
	Quels sont les principaux risques et scénarios de menaces d'origine cyber pesant sur votre activité ?
	Texte

	T1-O-8.1
	Votre analyse de vos risques d'origine cyber bruts, nets et résiduels, a-t-elle été officiellement et formellement approuvée par vos instances dirigeantes ?
	Oui/Non

	T1-O-8.2
	En lien avec votre analyse des risques d'origine cyber, quelles sont les principales mesures de sécurité au niveau organisationnel actuellement en œuvre afin de maitriser vos risques d'origine cyber ?
	Texte

	T1-O-8.3
	En lien avec votre analyse des risques d'origine cyber, quelles sont les principales mesures de sécurité au niveau technique actuellement en œuvre afin de maitriser vos risques d'origine cyber ?
	Texte

	T1-O-9
	Votre dispositif de contrôle des risques d'origine cyber est-il constitué par différentes lignes de défense indépendantes entre elles ?
	Oui/Non

	T1-O-9.1
	Comment votre dispositif de contrôle des risques d'origine cyber est-il constitué ?
	Texte (Uniquement si « Non » à la question T1-O-9)

	T1-O-9.2
	Quelles sont les lignes de défense constituant votre dispositif de contrôle des risques d'origine cyber ? Préciser le rattachement hiérarchique de chaque ligne de défense.
	Texte (Uniquement si « Oui » à la question T1-O-9)

	T1-O-9.3
	A quelle fréquence vos instances dirigeantes ont-elles connaissance du résultat des contrôles cyber réalisés ?
	Liste déroulante (Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Hebdomadaire / Quotidienne / Autres)

	T1-O-9.3.1
	A préciser
	Texte (Uniquement si « Autres » à la question T1-O-9.3)

	T1-O-9.4
	De quelle(s) manière(s) vos instances dirigeantes ont-elles connaissance du résultat des contrôles cyber réalisés ?
	Texte

	T1-O-9.5
	Qui est en charge d’informer vos instances dirigeantes du résultat des contrôles cyber réalisés ?
	Texte

	T1-O-9.6
	Quelle proportion de vos contrats de prestations ICT supportant vos fonctions critiques ou importantes avez-vous mis en conformité sur l’année 2024 [avant la pleine mise en œuvre de DORA (17/01/2025)] ?
	Nombre (fraction)

	T1-O-9.7
	A quelle fréquence sont réalisés les contrôles de nature cybersécurité sur les prestations externalisées supportant vos fonctions critiques ou importantes ?
	Liste déroulante (Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Hebdomadaire / Quotidienne / Autres)

	T1-O-9.7.1
	A préciser
	Texte (Uniquement si « Autres » à la question T1-O-9.7)

	T1-O-9.8
	Avez-vous réalisé un exercice de gestion de crise d'origine cyber ?
	Oui/Non

	T1-O-9.8.1
	Pour quelle(s) raison(s) n’avez-vous pas réalisé un exercice de gestion de crise d'origine cyber ? 
	Texte (Uniquement si « Non » à la question T1-O-9.8)

	T1-O-9.8.2
	Quelle est la date du dernier exercice de gestion de crise d'origine cyber ?
	Date (Uniquement si « Oui » à la question T1-O-9.8)

	T1-O-9.8.3
	Quel était le scénario du dernier exercice de gestion de crise d'origine cyber ?
	Texte (Uniquement si « Oui » à la question T1-O-9.8)

	T1-O-9.8.4
	Quels ont été les principaux enseignements du dernier exercice de gestion de crise d'origine cyber ?
	Texte (Uniquement si « Oui » à la question T1-O-9.8)

	T1-O-9.9
	Pour quand est prévu le prochain exercice de gestion de crise d'origine cyber ?
	Texte

	T1-O-9.10
	Quel(s) est (sont) le (ou les) scénario(s) pressenti(s) pour le prochain exercice de gestion de crise d'origine cyber ?	Comment by BONNET Valentine: Comme il semble difficile de se projeter alors que le précédent test vient juste de se terminer, mieux vaudrait retirer la question ou que la formulation puisse porter sur la visibilité à ce stade.	Comment by LETEILLER Charlotte: Cette question est conservée. La date du « précédent test qui vient de se terminer » n’est pas la même pour chaque entité.
	Texte

	T1-O-10
	Quelles mesures du guide suivant de l'ANSSI en matière de sauvegarde de données n'implémentez-vous pas ? 	Comment by BONNET Valentine: S’agissant de bonnes pratiques ayant vocation à rester à l’appréciation de chaque entité, il nous semblerait que la question puisse être retirée.	Comment by LETEILLER Charlotte: Cette question est conservée. Ce ne sont pas simplement de « bonnes pratiques » mais de mesures fondamentales pour les PME qui sont souvent très impréparées face à ce risque de perte de données. Le règlement DORA exige de nombreuses choses sur le volet Continuité d’Activité (PCA, PRA etc.). Il est donc plus que souhaitable d’avoir des questions sur ce volet.
	Texte	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Cf. https://cyber.gouv.fr/publications/sauvegarde-des-systemes-dinformation

	T1-O-11
	Quels sont les principaux composants humains, organisationnels et techniques constituant votre dispositif de détection d'évènements redoutés de cybersécurité ?	Comment by BONNET Valentine: Il semble difficile d’apporter une réponse englobant tous les paramètres	Comment by LETEILLER Charlotte: Cette question est conservée. Il convient de répondre à cette question de manière succincte, à savoir, quand une entreprise dispose d’un SOC : périmètre couvert, périmètre non couvert, indicateurs, et coût.
	Texte

	T1-O-12
	Pour quels scénarios de menace identifiés dans votre analyse de risques d'origine cyber, disposez-vous d'une procédure formalisée de réaction ?
	Texte

	RESPECT DES PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES
	

	T2-A-1
	Nombre de recommandations faites lors des contrôles (permanents et périodiques) au cours de l’exercice
	Nombre

	T2-A-2
	Nombre de recommandations n’ayant pas encore fait l’objet d’une régularisation 
	Nombre

	T2-A-3
	Nombre de recommandations faites par des tiers (CAC, dépositaire, etc.) au cours de l’exercice
	Nombre

	T2-A-3.1
	Dont date du dernier contrôle dépositaire
	Date

	T2-A-4
	Nombre de recommandations n’ayant pas encore fait l’objet d’une régularisation
	Nombre

	EVALUATION DU RISQUE OPERATIONNEL DE LA SOCIETE

	T2-B-1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Veuillez-trouver ci-dessous une liste indicative (non exhaustive) d’indicateurs en matière de risque opérationnel :
- Nombre d’incidents classés par sévérité et par typologie
- Compte erreur
- Nombre de procès en cours concernant la SGP ou les fonds sous gestion
- Nombre de défaillances identifiées des systèmes informatiques
- Nombre de dépassements actifs/ passifs des contraintes d’investissement ou des limites de risque
- Nombre de comptes dont le KYC (au passif ou à l’actif) est incomplet ou non mis à jour
- Nombre de distributeurs pour lesquels les taux de rétrocessions ont été mal calculées et dont la détection est intervenue a posteriori du paiement
- Nombre de VL qui ont fait l’objet d’un nouveau calcul après publication
- Nombre de comptes non déclarés dans le cadre de l’échange automatique d’information
- Nombre de procédures manquantes ou non mises à jour 
- Problème de règlement-livraison
	Quelles sont les métriques suivies par la société de gestion en matière de risque opérationnel ?
	Texte

	T2-B-2
	La société de gestion est-elle capable d’évaluer le montant des pertes opérationnelles sur l’année écoulée ? 
	Oui/Non

	T2-B-2.1
	Si, oui quel est le montant ?
	Nombre (en euros)

	T2-B-3	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Au-delà des obligations fixées à l’article 318-6 (ou 321-35) du RG AMF, il convient de se référer aux seuils internes sans unique prise en compte de critères financiers.
	Préciser les principaux incidents et les mesures de remédiation mises en œuvre 
	Texte

	Traitement des réclamations (selon le cas art.318-10 à 318-10-1 et/ou 321-40 à 321-41 du RGAMF et/ou 26 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016 )
	

	T2-C-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-C-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-C-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-C-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-C-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-C-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-C-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS/ Anomalie mineure/ Anomalie significative

	T2-C-5.1
	En cas d'anomalie détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-C-6
	Nombre de réclamations reçues sur l'exercice
	Nombre

	T2-C-7
	Combien avez-vous de réclamations en cours à la fin de l’exercice ?
	Nombre

	T2-C-8
	Nombre de réclamations traitées durant l'exercice
	Nombre

	T2-C-9
	Total des montants d'indemnisations versées sur l’exercice suite à des réclamations 
	Nombre (en K EUR)

	T2-C-10
	Total des montants d'indemnisations versées sur la période (issues ou non de réclamations) 
	Nombre (en K EUR)

	T2-C-11
	Personne à contacter par la médiation de l’AMF ou adresse générique
	Texte

	T2-C-11.1
	Nom	Comment by WINLING Miguel Angel: Optionnel
	Texte

	T2-C-11.2
	Prénom	Comment by WINLING Miguel Angel: Optionnel
	Texte

	T2-C-11.3
	Fonction	Comment by WINLING Miguel Angel: Optionnel
	Texte

	T2-C-11.4
	Email de la personne	Comment by WINLING Miguel Angel: Optionnel
	Texte

	T2-C-11.5
	Téléphone de la personne	Comment by WINLING Miguel Angel: Optionnel
	Texte

	T2-C-11.6
	Adresse mail générique dédiée à la réception des emails envoyés par la médiation de l’AMF	Comment by WINLING Miguel Angel: Obligatoire
	Texte

	T2-C-11.7
	Standard téléphonique pour la réception des appels de la médiation de l’AMF	Comment by WINLING Miguel Angel: Obligatoire
	Texte

	T2-C-12
	Personne à contacter par les investisseurs en cas de question/réclamation 
	Texte

	T2-C-12.1
	Nom
	Texte

	T2-C-12.2
	Prénom
	Texte

	T2-C-12.3
	Fonction
	Texte

	T2-C-12.4
	Email
	Texte

	T2-C-12.5
	Téléphone
	Texte

	Transactions personnelles (selon le cas art. 63 du règlement délégué (UE) 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012 et/ou 321-42 à 321-45 du RGAMF et/ou articles 28 et 29 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016 )
	

	T2-D-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-D-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-D-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-D-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-D-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-D-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-D-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	Texte

	T2-D-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-D-6
	Nombre de déclarations reçues sur l'exercice
	Nombre

	T2-D-7 
	Les nouveaux salariés concernés ont-ils connaissance des restrictions et procédures en la matière ?
	Oui/Non

	Conflits d'intérêts (selon le cas art. 318-12 à 318-14 du RGAMF et articles 30 à 36 du règlement délégué (UE) 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012 et/ou 321-46 à 321-52 du RGAMF et/ou art. 33 et suivants du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016)
	

	T2-E-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-E-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-E-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-E-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-E-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-E-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-E-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	Texte

	T2-E-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-E-6	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Lorsque vous sélectionnez la réponse « oui mais absence de conflit d’intérêt avéré », il convient de comprendre que les activités de la SGP et/ou son organisation peuvent être génératrices de conflits d’intérêts, autrement dit conflits d’intérêts potentiels, mais des mesures ont été prises afin que la SGP ne se retrouve pas dans une situation de conflit d’intérêts avéré.
	La société de gestion dispose-t-elle d’un ou plusieurs « dirigeant(s) partagé(s) » (au sens de la position-recommandation AMF DOC 2012-19) ?  
	Non / Oui mais absence de conflit d’intérêts avéré/ Oui, conflit d’intérêts avéré mais géré

	T2-E-7	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Lorsque vous sélectionnez la réponse « oui mais absence de conflit d’intérêt avéré », il convient de comprendre que les activités de la SGP et/ou son organisation peuvent être génératrices de conflits d’intérêts, autrement dit conflits d’intérêts potentiels, mais des mesures ont été prises afin que la SGP ne se retrouve pas dans une situation de conflit d’intérêts avéré.
	La société de gestion a-t-elle identifié des conflits d’intérêts dans le cadre de l’origination/sourcing des cibles d’investissement ?
	Non / Oui mais absence de conflit d’intérêts avéré/ Oui, conflit d’intérêts avéré mais géré

	T2-E-8	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Lorsque vous sélectionnez la réponse « oui mais absence de conflit d’intérêt avéré », il convient de comprendre que les activités de la SGP et/ou son organisation peuvent être génératrices de conflits d’intérêts, autrement dit conflits d’intérêts potentiels, mais des mesures ont été prises afin que la SGP ne se retrouve pas dans une situation de conflit d’intérêts avéré.
	La société de gestion a-t-elle identifié des conflits d’intérêts dans le cadre de la répartition des cibles entre les différents véhicules (placements collectifs, mandats, …) ?
	Non / Oui mais absence de conflit d’intérêts avéré/ Oui, conflit d’intérêts avéré mais géré

	T2-E-8.1	Comment by VIOLETTE Vincent: Infobulle (déjà existante) : Tous les types de fonds sont concernés (fonds parallèles, fonds de co-investissement, feeder funds, side pocket funds, continuation funds inclus)
	Combien de participations non cotées font l’objet d’investissement directement ou indirectement sur le même émetteur (dette ou capital) par au moins deux fonds gérés par la SGP ?	Comment by BONNET Valentine: «ou indirectement» à supprimer	Comment by LETEILLER Charlotte: Nous faisons référence aux fonds de fonds.
	Nombre

	T2-E-8.2
	Combien de participations non cotées font l’objet d’investissement directement ou indirectement sur un même émetteur en dette d’une part et en capital d’autre part par des fonds différents gérés par la SGP ?
	Nombre

	T2-E-9	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Lorsque vous sélectionnez la réponse « oui mais absence de conflit d’intérêt avéré », il convient de comprendre que les activités de la SGP et/ou son organisation peuvent être génératrices de conflits d’intérêts, autrement dit conflits d’intérêts potentiels, mais des mesures ont été prises afin que la SGP ne se retrouve pas dans une situation de conflit d’intérêts avéré.
	La société de gestion a-t-elle identifié des conflits d’intérêts dans le cadre de la sélection des prestataires ?
	Non / Oui mais absence de conflit d’intérêts avéré/ Oui, conflit d’intérêts avéré mais géré

	T2-E-10	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Lorsque vous sélectionnez la réponse « oui mais absence de conflit d’intérêt avéré », il convient de comprendre que les activités de la SGP et/ou son organisation peuvent être génératrices de conflits d’intérêts, autrement dit conflits d’intérêts potentiels, mais des mesures ont été prises afin que la SGP ne se retrouve pas dans une situation de conflit d’intérêts avéré.
	La société de gestion a-t-elle identifié des conflits d’intérêts dans le cadre des décisions d’investissement/désinvestissement (investissements complémentaires et transfert des participations inclus) ?
	Non / Oui mais absence de conflit d’intérêts avéré/ Oui, conflit d’intérêts avéré mais géré

	T2-E-10.1	Comment by VIOLETTE Vincent: Infobulle (déjà existante) : Les cas de portage doivent être inclus. Tous les types de fonds sont concernés (fonds parallèles, fonds de co-investissement, feeder funds, side pocket funds, continuation funds inclus)
	Quel est le nombre de transfert de participations non cotées (dette ou capital) entre deux fonds de la SGP durant l’exercice ?
	Nombre

	T2-E-11	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Lorsque vous sélectionnez la réponse « oui mais absence de conflit d’intérêt avéré », il convient de comprendre que les activités de la SGP et/ou son organisation peuvent être génératrices de conflits d’intérêts, autrement dit conflits d’intérêts potentiels, mais des mesures ont été prises afin que la SGP ne se retrouve pas dans une situation de conflit d’intérêts avéré.

Pour rappel, le règlement de déontologie des SGP de l’AFG définit une entreprise liée comme une société ou structure (autre qu’un Fonds ou Portefeuille) :
 gérée ou conseillée par la Société de Gestion ou
 liée à la Société de Gestion au sens de l’article R. 214-43 du CMF, c’est-à-dire : 
 toute entreprise contrôlée par la Société de Gestion de manière exclusive ou conjointe au sens de l’article L. 233-16 du code de commerce,
 toute entreprise contrôlant la Société de Gestion de manière exclusive ou conjointe au sens de ce même article L. 233-16,
 toute entreprise filiale de la même société mère,
 
Toute entreprise avec laquelle la Société de Gestion a des mandataires sociaux ou des dirigeants communs et qui exercent des fonctions de gestion de participations pour le compte de l’entreprise, ou de Gestion de portefeuille pour le compte de tiers et de gestion d’OPC ou de Conseil en investissement.
	La société de gestion a-t-elle identifié des conflits d’intérêts dans le cadre de contrats de prestation de services (au bénéfice d’un fonds, d’un mandat, de la société de gestion ou d’une société cible) en lien avec une entreprise liée ?
	Non / Oui mais absence de conflit d’intérêts avéré/ Oui, conflit d’intérêts avéré mais géré

	T2-E-12
	La cartographie des conflits d'intérêts a-t-elle été adaptée aux éventuelles évolutions de la société en cours d'exercice (modification de l'actionnariat, des moyens humains, nouvelle activité, ...) ?
	Oui/Non

	T2-E-12.1
	A justifier
	Texte

	T2-E-13
	Date de la dernière mise à jour de la cartographie des éventuels conflits d'intérêts
	Date

	T2-E-14
	Date de la dernière mise à jour du registre des conflits d’intérêts
	Date

	T2-E-15
	L'information communiquée aux clients sur les conflits d'intérêts est-elle fournie sur un support durable ?
	Oui/Non

	Enregistrements et conservation des données (art. 64 à 66 du règlement délégué 231/2013 de la Commission  du 19 décembre 2012 et/ou art. 321-69 à 321-74 du RGAMF et/ou art. 72 et suivants du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016)
	

	T2-F-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-F-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-F-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-F-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-F-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-F-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-F-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-F-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-F-6	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Il convient de comprendre la notion de « système » au sens large. Ainsi, il conviendrait de comprendre que cela inclut aussi les répertoires de stockage des contrats liés aux investissements dans le domaine du capital-investissement, de l’immobilier, etc.
	En cas d'exercice de nouvelles activités, le système électronique d'enregistrement a-t-il été adapté ?
	Oui/Non

	T2-F-6.1
	A justifier
	Texte

	T2-F-7
	Les dispositions du plan de continuité et de télétravail permettent-elles bien l’enregistrement et la conservation des données (y compris des conversations téléphoniques) ?
	Oui/Non

	T2-F-7.1
	A justifier
	Texte (uniquement si Non à question précédente)

	Gestion des risques pour compte de tiers (selon le cas art.312-43 à 312-48 du RGAMF et/ou art. 318-38 à 318-42 du RGAMF et 38 à 45 du règlement délégué (UE) 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012 et/ou 321-76 à 321-81 du RGAMF) 
	

	T2-G-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-G-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-G-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-G-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-G-3-1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-G-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-G-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-G-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-G-6
	La politique et les procédures mises en place en matière de gestion des risques ont-elles été adaptées à l'exercice de nouvelles activités ?
	Oui/Non/Non applicable

	T2-G-6.1
	A justifier
	Texte (uniquement si Non à question précédente)

	Externalisation des fonctions de contrôle (selon le cas art. 318-58 à 318-61 et/ou 321-93 à 321-96 du RG AMF, et/ou art. 30 et suivants du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016) 
	

	T2-H-1
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-H-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-H-2
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-H-3
	Conclusions des contrôles périodiques effectués
	RAS/ Anomalie mineure/ Anomalie significative

	T2-H-3.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	Délégation de la gestion (financière et/ou des risques) (selon le cas art. 318-62 du RGAMF et 75 à 82 du règlement délégué 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012 et/ou art. 321-97 du RGAMF)
	

	T2-I-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-I-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-I-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-I-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-I-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-I-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-I-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS/ Anomalie mineure/ Anomalie significative

	T2-I-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-I-6
	Identité et fonctions des personnes disposant de l'expertise nécessaire pour contrôler effectivement les fonctions déléguées et gérer les risques qui en découlent
	

	T2-I-6.1
	Nom
	Texte

	T2-I-6.2
	Prénom
	Texte

	T2-I-6.3
	Fonction
	Texte

	Autres délégations (hors gestion financière et/ou des risques) et autres externalisations (hors fonctions de contrôle) y compris dans le cadre de services d’investissement 
	

	T2-J-1
	Délégation de la gestion administrative et comptable
	Contrôlée / Non contrôlée / Non applicable

	T2-J-1.1
	Fréquence des contrôles permanents ou périodiques 

	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-J-1.1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-J-1.2
	Date du dernier contrôle permanent ou périodique
	Date

	T2-J-1.3
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-J-1.3.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-J-2
	Externalisation des tâches de valorisation des instruments utilisés (ex : évaluateur immobilier) ou délégation de la fonction d’évaluation (ex :  expert externe en évaluation au sens d’AIFM)
	Contrôlée / Non contrôlée / Non applicable

	T2-J-2.1
	Fréquence des contrôles permanents ou périodiques 

	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-J-2.1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-J-2.2
	Date du dernier contrôle permanent ou périodique
	Date

	T2-J-2.3
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-J-2.3.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-J-3
	Externalisation des fonctions juridiques
	Contrôlée / Non contrôlée / Non applicable

	T2-J-3.1
	Fréquence des contrôles permanents ou périodiques 

	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-J-3.1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-J-3.2
	Date du dernier contrôle permanent ou périodique
	Date

	T2-J-3.3
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-J-3.3.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-J-4
	Externalisation des tâches liées à l’informatique
	Contrôlée / Non contrôlée / Non applicable

	T2-J-4.1
	Fréquence des contrôles permanents ou périodiques 

	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-J-4.1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-J-4.2
	Date du dernier contrôle permanent ou périodique
	Date

	T2-J-4.3
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-J-4.3.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-J-5
	Autres fonctions externalisées
	Contrôlée / Non contrôlée / Non applicable

	T2-J-5.1
	Fréquence des contrôles permanents ou périodiques 

	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-J-5.1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-J-5.2
	Date du dernier contrôle permanent ou périodique
	Date

	T2-J-5.3
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-J-5.3.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-J-6
	Identité et fonctions des personnes disposant de l'expertise nécessaire pour contrôler effectivement les fonctions déléguées et externalisées et gérer les risques qui en découlent
	

	T2-J-6.1
	Nom
	Texte

	T2-J-6.2
	Prénom
	Texte

	T2-J-6.3
	Fonction
	Texte

	T2-J-7	Comment by VIOLETTE Vincent: Infobulle (déjà existante) : La pré-centralisation est exclue ici.
	La SGP conserve-t-elle la fonction de centralisation des ordres de souscription/rachat pour certains fonds ?
	Oui / Non

	Gouvernance des produits (articles 316-2 IV, 321-1 III, 411-129 I et 421-26 I du règlement général de l’AMF)

	T2-K-1
	Lorsque la SGP distribue des instruments financiers qu’elle ne gère pas, obtient-elle des producteurs des informations nécessaires à la compréhension et à la connaissance des instruments financiers qu’elle entend recommander ou vendre ?
	Oui / Non / Non applicable 

	T2-K-1.1
	Si non, justifier
	Texte

	T2-K-2
	La SGP a-t-elle défini un marché cible, un marché cible « négatif » et une stratégie de distribution adaptée au marché cible pour les instruments financiers qu’elle distribue ? 
	Oui / Non / Non applicable

	T2-K-2.1
	Si non, justifier
	Texte

	T2-K-3
	Lorsque la SGP distribue des instruments financiers qu’elle ne gère pas, fournit-elle aux producteurs concernés (producteurs MIF) des informations sur les ventes et, lorsque cela est pertinent des informations sur les réexamens qu’elle a réalisés (dispositif de gouvernance des instruments financiers, etc.) ?
	Oui / Non / Non applicable

	T2-K-3.1
	Si non, justifier
	Texte

	T2-K-4
	La SGP réexamine-t-elle régulièrement les instruments financiers qu’elle distribue et les services qu’elle fournit en tenant compte de tout évènement susceptible d’avoir une incidence significative sur les risques potentiels pour le marché cible défini ? 
	Oui / Non / Non applicable

	T2-K-4.1
	Si non, justifier
	Texte

	Entrée et suivi de la catégorisation des clients (art. D. 533-4 et suivants du code monétaire et financier)
	

	T2-L-1
	Nombre de nouveaux clients catégorisés en professionnel sur l’exercice
	Nombre

	T2-L-2
	Nombre de nouveaux clients catégorisés en non professionnel sur l’exercice
	Nombre

	T2-L-3
	Nombre de nouveaux clients catégorisés en contrepartie éligible sur l’exercice
	Nombre

	T2-L-4
	Fréquence des contrôles permanents sur le processus de catégorisation
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-L-4.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-L-5
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-L-6
	Fréquence des contrôles périodiques sur le processus de catégorisation
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-L-6.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-L-7
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-L-8
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-L-8.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	Information des clients (article L. 533-22-2-1 du code monétaire et financier, règlement (UE) n°583/2010 de la Commission du 1er juillet 2010, articles 44 et suivants du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016, règlement (UE) n°1286/2014 du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014))
	

	T2-M-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-M-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-M-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-M-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-M-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-M-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-M-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-M-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-M-6
	Le dispositif mis en place par la société permet-il de vérifier l'information délivrée aux clients (y compris par l'intermédiaire de distributeurs) ?
	Oui/Non

	T2-M-7
	Le dispositif mis en place par la société permet-il d'éviter qu'une information destinée aux clients professionnels soit délivrée à des clients non professionnels (y compris par l'intermédiaire de distributeurs) ?
	Oui/Non/Non applicable

	T2-M-8
	Le RCCI valide-t-il toutes les communications à caractère promotionnel quel qu’en soit le support ?
	Oui/Non

	T2-M-8.1
	A justifier
	(Si non à question précédente)

	T2-M-9
	La SGP gère-t-elle des placements collectifs soumis à l’établissement d’un document d’information clé conforme au règlement PRIIPS ?
	Oui/Non

	T2-M-9.1
	Si oui, tous les DIC sont-ils établis ?
	Oui/Non

	T2-M-9.2
	A justifier
	Texte (Si non à question précédente)

	Evaluation de l'adéquation et du caractère approprié du service à fournir (art. 54 à 57 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016)
	

	T2-N-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-N-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-N-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-N-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-N-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-N-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-N-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-N-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	Conventions conclues avec les clients (art. 314-11 du RGAMF et 58 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016)
	

	T2-O-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-O-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-O-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-O-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-O-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-O-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-O-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-O-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-O-6
	Toute prestation de service d'investissement, y compris le conseil en investissement (lorsqu’une évaluation périodique de l’adéquation est effectuée) fournie à un client non professionnel ou professionnel au sens de la Directive MIF fait-elle l'objet d'une convention sur papier ou support durable et respectant les dispositions de l’article 58 du règlement délégué (UE) 2017/565 ?
	Oui/Non

	T2-O-7
	Les mandats de gestion conclus avec des clients non professionnels respectent-ils les dispositions de l’instruction-position-recommandation AMF DOC-2019-12 ? 
	Oui/Non/Non applicable

	Traitement et exécution des ordres (selon le cas art. 25 à 29 du règlement délégué (UE) 231/2013 de la Commission du 18 décembre 2012 et/ou art.321-107 à 321-115 ou art.319-8 du RGAMF et/ou 67 et suivants du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016)
	

	T2-P-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-P-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-P-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-P-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-P-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-P-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-P-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-P-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-P-6
	Le cas échéant, le dispositif de traitement et exécution des ordres a-t-il été adapté aux nouvelles activités exercées ?
	Oui/Non/Non applicable

	Rémunération de la SGP et avantages (selon le cas art.314-13 à 314-30 du RGAMF et/ou art. 319-12 à 319-20 du RGAMF et art. 24 du règlement délégué (UE) 231/2013 du 19 décembre 2012 et/ou 321-116 à 321-125 du RGAMF)
	

	T2-Q-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-Q-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-Q-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-Q-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-Q-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-Q-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-Q-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-Q-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-Q-6
	Lorsqu'un service d'investissement ou un service connexe est fourni le client est-il clairement informé de la nature et du montant de la rémunération, de la commission ou de l'avantage non monétaire versé ou perçu par la SGP, ou de son mode de calcul ?
	Oui/Non/Non applicable

	T2-Q-6.1
	Justifier
	Texte

	T2-Q-7
	Lorsqu’un compte de frais de recherche est ouvert dans le cadre du service de gestion de portefeuille pour le compte de tiers, les informations nécessaires ont-elles été fournies aux clients conformément au II de l’article 314-22 du RGAMF et à l’article 314-26 du RGAMF ? 
	Oui/Non/Non applicable

	T2-Q-7
	Justifier
	Texte

	T2-Q-8
	Lorsqu’elle fournit le service de gestion de portefeuille pour le compte de tiers, la SGP s’abstient-elle de percevoir des droits d’entrée ou de sortie sur des OPC gérés par elle-même ou une entité de son groupe (cf. position-recommandation AMF DOC-2013-10) ?
	Oui/Non/Non applicable

	T2-Q-8.1
	Justifier
	Texte

	T2-Q-9
	Lorsqu’elle fournit le service de gestion de portefeuille pour le compte de tiers et qu’elle perçoit des droits d’entrée ou de sortie sur des OPC hors groupe ou des commissions de mouvement, la SGP a-t-elle averti tous ses clients sur le conflit d’intérêts qu’une telle perception génère (cf. position-recommandation AMF DOC-2013-10) ?
	Oui/Non/Non applicable

	T2-Q-9
	Justifier
	Texte

	Rémunération du personnel de la SGP (selon le cas art. 319-10 du RGAMF et 107 du règlement délégué (UE) 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012 et/ou 321-125 du RGAMF et/ou 27 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016)
	

	T2-R-1
	A quelle fréquence les principes généraux de la politique de rémunération sont-ils réexaminés ? 
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-R-1.1
	A préciser 
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-R-2
	Par qui les principes généraux de la politique de rémunération sont-ils réexaminés ?
	Texte

	T2-R-3
	A quelle fréquence la mise en œuvre de la politique de rémunération fait-elle l’objet d’une évaluation interne centrale et indépendante ?
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres 

	T2-R-3.1
	A préciser 
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-R-4
	Indiquer le pourcentage maximum de rémunération variable rapportée à la rémunération fixe (correspondant au collaborateur identifié pour lequel ce ratio est le plus élevé)
	%

	T2-R-5
	Indiquer le pourcentage moyen de rémunération variable rapportée à la rémunération fixe (rapport entre le total des rémunérations variables et le total des rémunérations fixes sur l’ensemble du personnel identifié)
	%

	T2-R-6
	Existe-t-il un comité de rémunération (au niveau de la SGP) ?	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : le principe de proportionnalité doit être prévu dans le programme d’activité de la SGP.
	Oui/Non applicable (principe de proportionnalité)/Non

	T2-R-6.1
	Indiquer le nombre effectif de réunions tenues sur l’exercice 
	Nombre (si Oui à question précédente)

	T2-R-6.2
	Combien de membres du comité de rémunération n’exercent pas de fonction exécutive ? 
	Nombre (si Oui à question T2-R-6)

	T2-R-6.3
	Le président du comité exerce-t-il une fonction exécutive ?
	Oui/Non (si Oui à question T2-R-6)

	T2-R-6.4
	Le comité de rémunération a-t-il sollicité l’avis d’experts externes ? 
	Oui/Non (si Oui à question T2-R-6)

	T2-R-6.5
	Si non, justifier 
	Texte (uniquement si Non à question T2-R-6) 

	T2-R-7
	L’un des preneurs de risque de la SGP est-il également actionnaire de la SGP directement ou indirectement à hauteur de 10% au moins ?
	Oui/Non

	Déclarations des opérations suspectes à l'AMF (article 16 du règlement (UE) 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014)
	

	T2-S-1
	Fréquence des contrôles permanents en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-S-1.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-S-2
	Date du dernier contrôle permanent
	Date

	T2-S-3
	Fréquence des contrôles périodiques en la matière
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-S-3.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-S-4
	Date du dernier contrôle périodique
	Date

	T2-S-5
	Conclusions des contrôles permanents et périodiques effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-S-5.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	Succursales / filiales
	

	T2-T-1
	De combien de succursales au sein de l’UE, la SGP dispose-t-elle ? 
	Nombre


	T2-T-2
	Précision(s) concernant la ou les succursales (classer les succursales de la plus grande à la plus petite (en termes d’ETP))
	

	T2-T-2.1
	Pays de la succursale
	Liste déroulante

	T2-T-2.2
	Activité de la succursale 
	Gestion d’OPCVM et/ou de FIA / gestion d’actifs pour compte de tiers / commercialisation /conseil en investissement /
 autre

	T2-T-2.2.1
	A préciser
	Texte (Si autre à question précédente)

	T2-T-2.3
	Décrire de manière succincte l’activité de la succursale
	Texte (140 caractères maximum)

	T2-T-2.4
	Indiquer le nombre d’ETP de la succursale dans le total des effectifs de la SGP
	Nombre 

	T2-T-3
	Le dispositif de contrôle de la SGP prévoit-il des contrôles spécifiques sur ces succursales ?
	Oui/Non

	T2-T-4
	De combien de succursales hors UE, la SGP dispose-t-elle ?
	Nombre

	T2-T-5
	Précision(s) concernant la ou les succursales (classer les succursales de la plus grande à la plus petite (en termes d’ETP))
	

	T2-T-5.1
	Pays de la succursale
	Liste déroulante

	T2-T-5.2
	Activité de la succursale 
	Gestion d’OPCVM et/ou de FIA / gestion d’actifs pour compte de tiers / commercialisation /conseil en investissement /
 autre

	T2-T-5.2.1
	A préciser
	Texte (Si autre à question précédente)

	T2-T-5.3
	Décrire de manière succincte l’activité de la succursale
	Texte (140 caractères maximum)

	T2-T-5.4
	Indiquer le nombre d’ETP de la succursale dans le total des effectifs de la SGP
	Nombre 

	T2-T-6
	Le dispositif de contrôle de la SGP prévoit-il des contrôles spécifiques sur ces succursales ?
	Oui/Non

	T2-T-7
	De combien de filiales au sein de l’UE, la SGP dispose-t-elle ?
	Nombre (jusqu’à 10)

	T2-T-8
	Précision(s) concernant la ou les filiales
	

	T2-T-8.1
	Pays de la filiale
	Liste déroulante

	T2-T-8.2
	Statut de la filiale
	filiale SGP / EI / autre

	T2-T-8.2.1
	A préciser
	Texte (Si autre à question précédente)

	T2-T-8.3
	Décrire de manière succincte l’activité de la filiale  
	Texte (140 caractères maximum)

	T2-T-9
	De combien de filiales hors UE, la SGP dispose-t-elle ?
	Nombre (jusqu’à 10)


	T2-T-10
	Précision(s) concernant la ou les filiales
	

	T2-T-10.1
	Pays de la filiale
	Liste déroulante

	T2-T-10.2
	Statut de la filiale
	filiale SGP / EI / autre

	T2-T-10.2.1
	A préciser
	Texte (Si autre à question précédente)

	T2-T-10.3
	Décrire de manière succincte l’activité de la filiale  
	Texte (140 caractères maximum)

	T2-T-11
	De combien de bureaux de représentation au sein de l’UE, la SGP dispose-t-elle ?
	Nombre

	T2-T-12
	Précision(s) concernant le ou les bureaux de représentation (classer les bureaux du plus grand au plus petit (en termes d’ETP))
	

	T2-T-12.1
	Pays du bureau de représentation
	 Liste déroulante

	T2-T-12.2
	Indiquer le nombre d’ETP du bureau de représentation dans le total des effectifs de la SGP
	Nombre

	T2-T-13
	De combien de bureaux de représentation hors UE, la SGP dispose-t-elle ?
	Nombre

	T2-T-14
	Précision(s) concernant le ou les bureaux de représentation (classer les bureaux du plus grand au plus petit (en termes d’ETP))
	

	T2-T-14.1
	Pays du bureau de représentation
	Nombre

	T2-T-14.2
	Indiquer le nombre d’ETP du bureau de représentation dans le total des effectifs de la SGP
	Nombre

	OPCVM / FIA gérés (livre IV RGAMF) et autres placements collectifs gérés
	

	T2-U-1
	Type de gestion
	Traditionnelle (actions, obligations, mixtes, monétaires)/ alternative (ex : long-short) / quantitative ou systématique / capital investissement / épargne salariale / immobilier / autres

	T2-U-1.1
	A préciser
	Texte (Si autres à question précédente)

	T2-U-1.2
	OPCVM
	Liste à cocher (FCP/ SICAV/ OPCVM étrangers)

	T2-U-1.3
	FIA – Fonds ouverts à des investisseurs non professionnels
	Liste à cocher (FIVG/ FCPE/ FCPR/ FCPI/ FIP/ OPCI/ SCPI/ GFI/ SEF/ SICAF/ FFA)

	T2-U-1.3.1	Comment by VIOLETTE Vincent: Infobulle (déjà existante) : Les fonds ouverts en régime courant et les fonds ouverts avec mécanisme de gates sont concernés. En revanche, les fonds à rachats exceptionnels du type « événement de vie » sont exclus.
	FIA ouverts aux rachats et investis principalement sur des actifs non cotés (capital-investissement, immobilier, infrastructures, dette privée, etc.)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T2-U-1.4
	FIA – Fonds ouverts à des investisseurs professionnels agréés
	Liste à cocher (FPVG/ OPPCI)

	T2-U-1.5
	FIA - Fonds ouverts à des investisseurs professionnels déclarés
	Liste à cocher (FPS/ FPCI/ / SLP/ OFS/ OT enregistrés/ OT avec visa/)

	T2-U-1.6
	FIA étrangers
	Oui/Non

	T2-U-1.7
	Autres FIA
	Liste à cocher ( GFV/ GFA/ SCR/ Autres : préciser)

	T2-U-1.7.1
	Si autres, préciser
	Texte

	T2-U-1.8
	Autres placements collectifs (article L.214-191 du code monétaire et financier)
	Oui / Non

	T2-U-1.8.1
	Si oui, préciser
	Texte 

	T2-U-2
	Nombre de dépassements de ratios à l’actif et au passif (non-respect des règles d’investissement et de composition de l’actif prévues par les dispositions législatives ou réglementaires et les documents destinés à l’information des investisseurs)
	Nombre

	T2-U-2.1
	dont dépassements de ratios à l’actif 
	Nombre

	T2-U-3
	La SGP dispose-t-elle d’un dispositif de contrôle pré-trade des investissements ?
	Oui/Non

	T2-U-4
	Fréquence des contrôles relatifs au respect des ratios réglementaires / contractuels
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-U-4.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-U-5
	Date du dernier contrôle
	Date

	T2-U-6
	Conclusions des contrôles effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-U-6.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-U-7
	Fréquence des contrôles relatifs au calcul et à l'établissement de la valeur liquidative
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-U-7.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-U-8
	Date du dernier contrôle
	Date

	T2-U-9
	Conclusions des contrôles effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-U-9.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	Tenue du passif et échanges automatiques d’information	Comment by FAUGEROUX Laure: Questions intégrées dans un questionnaire ad hoc.	Comment by LETEILLER Charlotte: Question (Cyril Karam) ASPIM : Font-ils référence à un questionnaire déjà existant ? ou un autre questionnaire qui sera disponible via ROSA ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Il s’agit d’un questionnaire en cours de création et qui sera disponible via ROSA. 
	

	T2-V-1
	La SGP gère-t-elle des fonds dont toute ou partie du passif est tenu sous forme nominative ?
	Oui/Non

	T2-V-1.1
	La SGP tient-elle elle-même le registre nominatif de ses fonds ou fait-elle appel à un délégataire ?
	SGP uniquement / délégataire(s) uniquement / les deux

	T2-V-1.2
	L’ensemble des porteurs de parts est-il fiscalement domicilié en France ?
	Oui / Non 

	T2-V-1.3
	Quel est le nombre d’OPC pour lesquels la SGP tient un registre nominatif des porteurs de parts ?
	Nombre

	T2-V-1.3.1
	Quel est le nombre d’OPC non considérés comme des entités d’investissement au titre de l’EAI pour lesquels la SGP tient un registre nominatif des porteurs de parts ?
	Nombre

	T2-V-1.4
	La SGP a-t-elle mis en place des procédures internes prévues à l’article L564-2 du code monétaire et financier visant à assurer le respect du I de l’article 1649 AC du code général des impôts, précisé au décret n° 2016-1683 du 5 décembre 2016 (« normes communes de déclaration »), de l’article L.102. AG du livre des procédures fiscales et de l’article L.564-1 du code monétaire et financier ?
	Oui/Non

	T2-V-1.5
	La SGP (ou un prestataire/mandataire) a-t-elle procédé à la déclaration prévue à l’article 1649 AC du CGI ?
	Oui/Non

	T2-V-1.5.1
	Quelle est l’entité effectuant cette déclaration ?
	La SGP directement/un prestataire ou mandataire 

	T2-V-1.5.2
	La SGP a-t-elle reçu l’accusé de réception de second niveau de cette déclaration (cf. cahier des charges CRS XML V3.0 page 78) ?
	Oui / Non

	T2-V-1.5.3
	Combien de titulaires de compte ont-ils été déclarés ?
	Nombre

	T2-V-1.5.3.1
	Si aucun titulaire de compte n’a été déclaré, avez-vous adressé un état néant à la DGFIP (cf. cahier des charges CRS XML V3.0 pages 58 et 62) ?
	Oui / Non (uniquement si 0 à la question T2-V-1.5.2)

	T2-V-1.5.4
	Quel est le montant total des encours concernés par la déclaration prévue à l’article 1649 AC du CGI ?
	Nombre (en K EUR)

	T2-V-1.6
	Des clients sont-ils résidents fiscaux dans des juridictions non coopératives ?
	Oui / Non

	T2-V-1.6.1
	Quel est le nombre de clients concernés ?
	Nombre 

	T2-V-1.6.2
	Quel est le montant d’actifs concernés ?
	Nombre (en K euros)

	T2-V-1.6.3
	Quelles sont les juridictions concernées ?
	Texte

	T2-V-1.7
	La SGP (ou un prestataire/mandataire) a-t-elle procédé à la déclaration prévue à l’article 102 AG du livre des procédures fiscales (Dans le cadre de l'échange automatique d'informations, la SGP doit déclarer les titulaires de comptes dits « clients récalcitrants », autrement dit, ceux n'ayant pas remis, après relance, les informations nécessaires à l'identification ou à l'actualisation de leur situation fiscale) ?
	Oui/Non

	T2-V-1.7.1
	Combien de titulaires de compte ont-ils été déclarés ?
	Nombre

	T2-V-1.7.2
	Quel est le montant total des encours concernés par la déclaration prévue à l’article 102 AG du livre des procédures fiscales ?
	Nombre (en K EUR)

	T2-V-1.7.3
	La SGP a-t-elle respecté la date limite de dépôt du fichier à l’administration fiscale ? 
	Oui/Non

	T2-V-12
	Fréquence des contrôles relatifs à la tenue du passif
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-V-12.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-V-23
	Date du dernier contrôle
	Date

	T2-V-34
	Conclusions des contrôles effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-V-34.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-V-4
	Combien de fonds ont tout ou partie de leur passif tenu au moyen d’une technologie des registres distribués au sens de l’article L.211-3 du code monétaire et financier ?
	Nombre 

	Gestion de portefeuille pour le compte de tiers (gestion sous mandat)
	

	T2-W-1
	La SGP est-elle agréée pour fournir le service d’investissement de gestion de portefeuille pour le compte de tiers (gestion sous mandat) ?
	Oui/ Non

	T2-W-2
	Fréquence des contrôles relatifs au respect du mandat 
	Annuelle / Semestrielle / Trimestrielle / Mensuelle / Pluriannuelle / Quotidienne / Autres / Non applicable

	T2-W-2.1
	A préciser
	Texte (uniquement si Autres à question précédente)

	T2-W-3
	Date du dernier contrôle
	Date

	T2-W-4
	Conclusions des contrôles effectués
	RAS / Anomalie mineure / Anomalie significative

	T2-W-4.1
	En cas d'anomalie significative détectée, quelle mesure a été prise en matière de dispositif de contrôle ?
	Texte

	T2-W-5
	Existe-t-il une gamme profilée de mandats ?
	Oui/Non

	T2-W-5.1
	Indiquer les différents profils
	Texte

	T2-W-6
	Nombre de mandants ayant explicitement accepté l’utilisation d’instruments financiers autres que ceux mentionnés au 3 du 1 de l’instruction-position-recommandation DOC-2019-12
	Nombre

	T2-W-7
	Le teneur de compte conservateur est-il imposé aux mandants ?
	Oui/Non

	T2-W-8
	Des services sont-ils exercés et rémunérés pour le compte du teneur de compte conservateur ?
	Oui/Non

	T2-W-8.1
	Quelle est la nature de ces services ?
	Texte (Si Oui à la question précédente)

	T2-W-9
	La SGP perçoit-elle et conserve-t-elle encore des rétrocessions dans le cadre de ses mandats  ?
	Oui/Non

	T2-W-10
	La valeur totale des portefeuilles de certains clients a-t-elle baissé au cours de l’exercice de 10% ou plus lors d’une période de déclaration ?
	Oui/Non

	T2-W-10.1
	Le cas échéant, la SGP a-t-elle informé les clients conformément à l’article 62.1 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016 ?
	Oui/Non (si Oui à la question précédente)

	T2-W-11	Comment by BONNET Valentine: Ces informations étant déjà communiqués par ailleurs à l’AMF par les SGP (Rapport couts et charges), la question ne semble pas utile.	Comment by LETEILLER Charlotte: La collecte ne concerne pas toutes les SGP. 
	Encours investis dans des parts de fonds intragroupe dont le niveau de frais est calibré pour permettre le paiement de rétrocessions lorsque le service effectué par le distributeur le permet (parts « retail ») – hors MMF et ETF	Comment by LETEILLER Charlotte: Infobulle (ajout) : Parmi les classes de parts accessibles à la clientèle de détail les « parts retail », qui s’entendent par opposition aux « parts clean shares » dont les frais sont réduits (ne faisant pas l’objet de rétrocessions). 
	K euros (actif net)

	T2-W-12	Comment by BONNET Valentine: Ces informations étant déjà communiqués par ailleurs à l’AMF par les SGP, la question ne semble pas utile.	Comment by LETEILLER Charlotte: La collecte ne concerne pas toutes les SGP. 
	Proportion des encours investis dans des parts de fonds intragroupe dont le niveau de frais est calibré pour permettre le paiement de rétrocessions lorsque le service effectué par le distributeur le permet (parts « retail ») – hors MMF et ETF	Comment by LETEILLER Charlotte: Question (Cyril Karam) ASPIM : Pourrait-on obtenir des précisions sur ces deux nouvelles questions svp ?	Comment by LETEILLER Charlotte: Nous avons ajouté l’infobulle suivante : « Parmi les classes de parts accessibles à la clientèle de détail, les « parts retail » s’entendent par opposition aux « parts clean shares » dont les frais sont réduits (ne faisant pas l’objet de rétrocessions) »
	Nombre (en %)

	EVALUATION DU RISQUE DE LA SOCIETE

	T2-X-1
	Organisation de la SGP	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La cotation du risque est celle du risque « net » ou risque « résiduel », autrement dit il s’agit de réévaluer les scénarios de risques « bruts » en prenant en considération les moyens de maîtrise des risques déjà existants et mis en œuvre. Pour rappel, les SGP sont tenues d’évaluer les risques et de réaliser périodiquement une cartographie du risque de non‐conformité.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-1.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-2
	Risques relatifs à la gouvernance et à l'actionnariat	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques liés à l'actionnariat de la SGP (structure du capital, évolutions, modalités de détention, appartenance à un groupe), risques liés aux organes de gouvernance (processus de décision (non-immixtion dans les décisions de gestion, ...), comitologie, présence d'administrateurs indépendants), risques liés à l'honorabilité des actionnaires et dirigeants.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-2.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-3
	Risques relatifs aux moyens de la SGP	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques liés aux moyens humains (moyens suffisants et adaptés), risque d'effectif inapproprié (connaissance/expérience) ou insuffisant, risque lié à la présence d' « homme clé », turnover des fonctions clés, modalités de rattachement des fonctions clés (mandat social, mise à disposition, contrats de travail)), risques liés aux autres moyens (moyens techniques, dispositif de continuité (PCA, archivage et traçabilité)).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-3.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-4
	Risques relatifs à la solidité financière	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques sur la continuité d'exploitation, litiges/contentieux, risques sur le business plan (développement de l'activité future et poids des activités accessoires).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-4.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-5
	Risques relatifs au respect des fonds propres règlementaires	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques (efficacité du dispositif de contrôle), risques sur le respect des exigences quantitatives de fonds propres, risques sur la composition et l'éligibilité des fonds propres, risques sur les contraintes liées aux fonds propres.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-5.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-6
	Risques liés à la cyber sécurité	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques et l'efficacité du dispositif de contrôle.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-6.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-7
	Risque de fraude	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques de fraude interne et externe.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-7.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-8
	Risques liés à la politique de rémunération	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques et l'efficacité du dispositif de contrôle.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-8.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-9
	Activité de gestion	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La cotation du risque est celle du risque « net » ou risque « résiduel », autrement il s’agit de réévaluer les scénarios de risques « bruts » en prenant en considération les moyens de maîtrise des risques déjà existants et mis en œuvre.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-9.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-10
	Risques liés à la politique d'investissement des portefeuilles gérés	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques (risques liés aux instruments (complexité, recours à l'effet de levier de manière substantielle, zones géographiques ciblées, …) ou aux marchés d'intervention, nature du fonds (ouvert, fermé), profil des investisseurs (non professionnels, professionnels)), efficacité du dispositif de contrôle (risque de non-respect des règles de la politique d'investissement (y compris éligibilité des investissements), risque de non-respect des ratios, autres risques sur le passif).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-10.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-11
	Risque de liquidité	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques (liquidité des actifs, niveau des poches d'actifs liquides, gestion des ratios, gestion des rachats), efficacité du dispositif de contrôle (dispositif de suivi de la liquidité (stress-test, ratio, rachats, ...).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-11.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-12
	Risques liés à la valorisation	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques et efficacité du dispositif de contrôle.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-12.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-13
	Risques opérationnels liés à l'activité de gestion	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques de défaillance dans les passages d'ordres/horodatages, risques de défaillance des outils utilisés par la SGP, risques d'erreurs et erreurs/dysfonctionnements mis en évidence par le passé, insuffisance dans la prévention/remontée/centralisation des dysfonctionnements et/ou la mise en place des actions correctrices.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-13.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-14
	Risques liés au non-respect de l'équité de traitement des porteurs	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : pré-affectation des ordres, commissions de surperformance, risques liés à la gestion en fin de vie des véhicules.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-14.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-15
	Risque juridique et fiscal	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques liés à une requalification fiscale (détention, éligibilité de certaines typologies d'actifs, …).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-15.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-16
	Risque systémique (si les encours sous gestion dépassent les 30 milliards d’euros, il est attendu que la SGP réponde à la question)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques et efficacité du dispositif de contrôle, contribution au risque systémique par la SGP (taille de la SGP, risques liés à l'utilisation des dérivés (contrepartie)).
	faible, moyen, élevé]

	T2-X-16.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-17
	Commercialisation et distribution	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La cotation du risque est celle du risque « net » ou risque « résiduel », autrement il s’agit de réévaluer les scénarios de risques « bruts » en prenant en considération les moyens de maîtrise des risques déjà existants et mis en œuvre.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-17.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-18
	Risques liés à la documentation règlementaire et légale	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques (profil des investisseurs, produits agréés vs. déclarés, classes d'actifs plus ou moins sensibles), efficacité du dispositif de contrôle (processus interne de la SGP applicable à la production de la documentation règlementaire).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-18.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-19
	Risques liés à la communication commerciale	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques intrinsèques (produits agréés vs. déclarés), efficacité du dispositif de contrôle (communication disproportionnée, non-respect des bonnes pratiques applicables à l'acte commercial, promesse commerciale sur la disponibilité, liquidité et performance du produit, prise en compte de critères ESG/ISR).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-19.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-20
	Risques liés à la distribution des produits	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : distribution intermédiée, non-respect des obligations MIF, rétrocessions et schéma de contractualisation avec apporteur d'affaire/distributeur/partenaire.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-20.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-21
	Risque lié au traitement des réclamations clients	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : défaillance dans le traitement des réclamations clients.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-21.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-22
	Contrôle interne et conformité	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La cotation du risque est celle du risque « net » ou risque « résiduel », autrement il s’agit de réévaluer les scénarios de risques « bruts » en prenant en considération les moyens de maîtrise des risques déjà existants et mis en œuvre.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-22.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-23
	Risques liés au dispositif de contrôle interne global	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : organisation de la conformité (internalisation/externalisation), dispositif de gestion des risques (pertinence, moyens dédiés externes/internes, indépendance requise, …), existence/exhaustivité/mise à jour des procédures et des reportings (ex : sélection des instruments et des contreparties, best selection/best execution).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-23.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-24
	Risques de conformité	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : non-respect de la règlementation en vigueur, non-respect du programme d'activité, risques liés à la méconnaissance et/ou non-conformité aux évolutions législatives, règlementaires et jurisprudentielles.

La DOC-2014-06 stipule que « Les SGP réalisent périodiquement une cartographie du risque de non-conformité de l’établissement. Cette cartographie doit permettre de fixer les objectifs, les moyens et le programme de travail de la Fonction de conformité. ». Le risque de conformité peut donc être jugé à l’aune des constats dressés à la suite de la réalisation du plan de contrôle.
	faible, moyen, élevé

	T2-X-24.1
	A justifier
	Texte

	T2-X-25
	Risque de conflits d'intérêts	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Les éléments notamment visés sont les suivants : risques de conflits d'intérêts liés à l'organisation de la SGP (transactions personnelles, gérants/dirigeants partagés, …), risques de conflits d'intérêts liés à l'activité (politique de prévention et mesures d'encadrement (co-investissement, transfert, ...), cartographie, registre).
	faible, moyen, élevé

	T2-X-25.1
	A justifier
	Texte

	DONNEES FINANCIERES
	

	Actifs sous gestion 
	

	T3-A-1
	Actifs en gestion collective (gestion directe et par délégation)
	K euros (actif net) + K euros (actif brut)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : C’est bien l’actif net qui est visé ici et non l’actif brut.

	T3-A-1.1
	Fonds dont la SGP est gestionnaire en titre (y compris fonds dont la gestion financière est déléguée) 
	K euros (actif net) + nombre de fonds	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : pour un fonds à compartiment, chaque compartiment est à dénombrer. Infobulle applicable à l’ensemble de la section.

	T3-A-1.1.1
	OPCVM de droit français ou de l’UE 
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.1.1
	dont OPCVM de droit français  
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.1.1.1
	dont fonds monétaires
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.1.2
	dont OPCVM de droit de l’UE (hors français)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.1.2.1
	dont fonds monétaires
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2
	FIA de droit français ou de l’UE (y compris OT et Autres FIA)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : FIA au sens du II de l'article L-214-24 du code monétaire et financier et FIA au sens du III de l'article L-214-24 du code monétaire et financier (exemple : SCR, GFI, SCI, …)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.1
	dont FIA de droit français
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.1.1
	dont fonds monétaires
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.2
	dont FIA de droit de l’UE (hors français)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.2.1
	dont fonds monétaires
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.3
	dont Organismes de Titrisation
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.4
	dont Autres FIA de droit français et de l’UE
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.4.1
	dont Autres FIA commercialisés auprès d’une clientèle non professionnelle (« en direct »)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.4.2
	dont Autres FIA accessibles à une clientèle non professionnelle via des contrats d’assurance-vie en unités de compte
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.2.4.3
	dont Sociétés de Capital Risque (SCR)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.3
	FIA de Pays Tiers (hors UE)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : FIA non établi dans un pays de l'Union Européenne
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.1.4
	Autres Placements Collectifs (article L.214-191 du code monétaire et financier)	Comment by WINLING Miguel Angel: Infobulle (déjà existante) : « I. – Les placements collectifs ne relevant pas des sections 1 et 2 du présent chapitre sont dénommés : " Autres placements collectifs ". Il s'agit notamment :
1° D'une SICAV constituée sous forme de société par actions simplifiée instituée par une seule personne et dont les statuts interdisent expressément la pluralité d'associés ;
2° D'une société de placement à prépondérance immobilière à capital variable constituée sous forme de société par actions simplifiée instituée par une seule personne et dont les statuts interdisent expressément la pluralité d'associés.
II. – La sous-section 1, excepté son paragraphe 1, les paragraphes 1 et 6 de la sous-section 2 de la section 2, ou, lorsque cet " Autre placement collectif " est ouvert à des investisseurs professionnels, le sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 et le sous-paragraphe 1 du paragraphe 2 de la sous-section 3 de la section 2 sont applicables aux SICAV relevant du 1° du I du présent article.
III. – La sous-section 1, excepté son paragraphe 1, le paragraphe 3 de la sous-section 2 de la section 2 ou, lorsque cet " Autre placement collectif " est ouvert à des investisseurs professionnels, le sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de la sous-section 3 de la section 2 sont applicables aux sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable relevant du 2° du I du présent article. »
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2
	Fonds dont la gestion financière est déléguée (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.1
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs de droit français dont la gestion financière est déléguée (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.2
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs de droit étranger dont la gestion financière est déléguée (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.3
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est intégralement déléguée
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1-2.4
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est partiellement déléguée
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.5
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs délégué à un tiers français (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.6
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs délégué à un tiers UE hors français (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.7
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs délégué à un tiers étranger hors UE (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.8
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs délégué à un tiers français du groupe d’appartenance (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.9
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs délégué à un tiers UE (hors français) du groupe d’appartenance (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.2.10
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs délégué à un tiers étranger (hors UE) du groupe d’appartenance (délégation partielle ou totale de la gestion financière)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3
	Fonds dont la gestion financière est reçue en délégation (délégation partielle ou totale reçue)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.1
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs de droit français dont la gestion financière est reçue en délégation par la SGP
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.2
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs de droit étranger dont la gestion financière est reçue en délégation  par la SGP
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.3
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est intégralement reçue en délégation (autrement dit uniquement délégation totale reçue) 
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.4
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est partiellement reçue en délégation (autrement dit uniquement délégation partielle reçue)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.5
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est reçue en délégation (délégation partielle ou totale reçue) par un tiers français
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.6
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est reçue en délégation (délégation partielle ou totale reçue) par un tiers UE (hors français)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.7
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est reçue en délégation (délégation partielle ou totale reçue) par un tiers étranger (hors UE)
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.8
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est reçue en délégation (délégation partielle ou totale reçue) par un tiers français du groupe d'appartenance
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.9
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est reçue en délégation (délégation partielle ou totale reçue) par un tiers UE (hors français) du groupe d'appartenance 
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.3.10
	OPCVM/FIA/Autres Placements Collectifs dont la gestion financière est reçue en délégation (délégation partielle ou totale reçue) par un tiers étranger (hors UE) du groupe d'appartenance 
	K euros (actif net) + nombre de fonds

	T3-A-1.4
	Encours des fonds professionnels ouverts
	

	T3-A-1.4.1
	Capital investissement
	K euros (actif net)

	T3-A-1.4.2
	Immobilier
	K euros (actif net)

	T3-A-1.4.3
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-1.5
	Encours des fonds professionnels ouverts n’ayant que des gates
	

	T3-A-1.5.1
	Capital Investissement
	K euros (actif net)

	T3-A-1.5.2
	Immobilier
	K euros (actif net)

	T3-A-1.5.3
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-1.6
	Encours des fonds professionnels ouverts n’ayant que des outils anti dilution (Swing Pricing ou ADL)
	

	T3-A-1.6.1
	Capital Investissement
	K euros (actif net)

	T3-A-1.6.2
	Immobilier
	K euros (actif net)

	T3-A-1.6.3
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-1.7
	Encours des fonds professionnels ouverts ayant des gates et un outil anti dilution (Swing Pricing ou ADL)
	

	T3-A-1.7.1
	Capital Investissement
	K euros (actif net)

	T3-A-1.7.2
	Immobilier
	K euros (actif net)

	T3-A-1.7.3
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-1.8
	Encours des fonds retail ouverts
	

	T3-A-1.8.1
	OPCVM
	K euros (actif net)

	T3-A-1.8.2
	FIVG
	K euros (actif net)

	T3-A-1.8.3
	FCPR Evergreen
	K euros (actif net)

	T3-A-1.8.4
	OPCI Grand Public
	K euros (actif net)

	T3-A-1.8.5
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-1.9
	Encours des fonds retail ouverts n’ayant que des gates
	

	T3-A-1.9.1
	OPCVM
	K euros (actif net)

	T3-A-1.9.2
	FIVG
	K euros (actif net)

	T3-A-1.9.3
	FCPR Evergreen
	K euros (actif net)

	T3-A-1.9.4
	OPCI Grand Public
	K euros (actif net)

	T3-A-1.9.5
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-1.10
	Encours des fonds retail ouverts n’ayant que des outils anti dilution (Swing Pricing ou ADL)
	

	T3-A-1.10.1
	OPCVM
	K euros (actif net)

	T3-A-1.10.2
	FIVG
	K euros (actif net)

	T3-A-1.10.3
	FCPR Evergreen
	K euros (actif net)

	T3-A-1.10.4
	OPCI Grand Public
	K euros (actif net)

	T3-A-1.10.5
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-1.11
	Encours des fonds retail ouverts ayant des gates et un outil anti dilution (Swing Pricing ou ADL)
	

	T3-A-1.11.1
	OPCVM
	K euros (actif net)

	T3-A-1.11.2
	FIVG
	K euros (actif net)

	T3-A-1.11.3
	FCPR Evergreen
	K euros (actif net)

	T3-A-1.11.4
	OPCI Grand Public
	K euros (actif net)

	T3-A-1.11.5
	Autres
	K euros (actif net)

	T3-A-2
	Actifs gérés sous mandat de gestion (gestion directe et par délégation)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Hors actifs gérés en mandat d'arbitrage en UC.
	K euros (actif net) + K euros (actif brut)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : C’est bien l’actif net qui est visé ici et non l’actif brut.

	T3-A-2.1
	dont actifs gérés sous mandat pour le compte de clients non professionnels
	K euros (actif net)

	T3-A-2.2
	dont actifs gérés sous mandat pour le compte de clients professionnels
	K euros (actif net)

	T3-A-3
	Total des actifs gérés sous mandat investis en OPCVM/FIA
	K euros (actif net)

	T3-A-3.1
	dont part des actifs gérés sous mandat investis en OPCVM/FIA maison	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : OPCVM/FIA gérés par le groupe
	K euros (actif net)

	T3-A-3.2
	dont part des actifs gérés sous mandat investis en OPCVM/FIA tiers
	K euros (actif net)

	T3-A-4
	Mandats de gestion dont la SGP est gestionnaire en titre (y compris mandats dont la gestion financière est déléguée)
	K euros (actif net)

	T3-A-5
	Mandats de gestion dont la gestion financière est déléguée 
	K euros (actif net)

	T3-A-5.1
	dont déléguée à un tiers français
	K euros (actif net)

	T3-A-5.2
	dont déléguée à un tiers UE (hors français)
	K euros (actif net)

	T3-A-5.3
	dont déléguée à un tiers étranger (hors UE)
	K euros (actif net)

	T3-A-6	Comment by FAUGEROUX Laure: Somme automatique : T3-A-6.1 + T3-A-6.2 + T3-A-6.3
	Mandats de gestion reçus en délégation (groupe)
	K euros (actif net)

	T3-A-6.1
	dont reçus en délégation par un tiers français
	K euros (actif net)

	T3-A-6.2
	dont reçus en délégation par un tiers UE (hors français) 
	K euros (actif net)

	T3-A-6.3
	dont reçus en délégation par un tiers étranger (hors UE) 
	K euros (actif net)

	T3-A-7	Comment by FAUGEROUX Laure: Somme automatique : T3-A-7.1 + T3-A-7.2 + T3-A-7.3
	Mandats de gestion reçus en délégation (hors groupe)
	K euros (actif net)

	T3-A-7.1
	dont reçus en délégation par un tiers français
	K euros (actif net)

	T3-A-7.2
	dont reçus en délégation par un tiers UE (hors français) 
	K euros (actif net)

	T3-A-7.3
	dont reçus en délégation par un tiers étranger (hors UE) 
	K euros (actif net)

	Autres

	T3-B-1
	Actifs liés à la gestion de mandats d’arbitrage en unités de compte
	K euros (actif net)

	T3-B-1.1
	dont actifs liés à la gestion de mandats d’arbitrage en unités de compte pour lesquels la SGP est mandataire en direct
	K euros (actif net)

	T3-B-2
	Encours des actifs conseillés par la SGP
	K euros (actif net)

	T3-B-2.1
	Nombre de fonds pour lesquels la SGP reçoit des conseils en investissement de la part d’un tiers (CIF, PSI, SGP, …) dans le cadre de la gestion du fonds
	Nombre 

	Compte de résultat
	

	T3-C-1
	Total des produits d’exploitation
	K euros

	T3-C-2
	Total des commissions de gestion collective
	K euros

	T3-C-3
	Commissions de gestion d'OPCVM/FIA de droit français ou européen (y compris OT et autres FIA)
	K euros

	T3-C-3.1
	dont commission de surperformance
	K euros

	T3-C-4
	Commissions de gestion de FIA de pays tiers (hors UE)
	K euros

	T3-C-5
	Commissions de gestion d’autres placements collectifs
	K euros

	T3-C-6	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Correspond à la somme des commissions de gestion directes prélevées dans le cadre d'une activité de gestion individuelle sous mandat (hors mandat d'arbitrage en UC).
	Total des commissions de gestion sous mandat
	K euros

	T3-C-6.1
	dont commission de surperformance
	K euros

	T3-C-7	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Correspond aux commissions de mouvement sur les OPCVM /FIA gérés par la SGP dont elle bénéficie (T3-C-8.1) + Total des commissions de mouvement liées à la gestion sous mandat (T3-C-9) + Total des droits d’entrée et de sortie sur OPC (hors OPC groupe) perçus dans le cadre de la gestion sous mandat (T3-C-10) + Autres produits accessoires liés à l'activité de gestion de portefeuille (T3-C-11)
	Total des produits accessoires liés à l’activité de gestion de portefeuille
	K euros

	T3-C-8
	Total des commissions de mouvement sur les OPCVM/FIA gérés par la SGP
	K euros

	T3-C-8.1
	dont bénéficiant à la SGP (nettes de rétrocessions éventuelles)
	K euros

	T3-C-8.2
	dont bénéficiant au dépositaire des OPCVM/FIA sous gestion (y compris le sous-dépositaire) 
	K euros

	T3-C-8.3
	dont bénéficiant à une entité exerçant les services de RTO
	K euros

	T3-C-9
	Total des commissions de mouvement liées à la gestion sous mandat 
	K euros

	T3-C-10
	Total des droits d’entrée et de sortie sur OPC (hors OPC groupe) perçus dans le cadre de la gestion sous mandat 
	K euros

	T3-C-11
	Autres produits accessoires liés à l’activité de gestion de portefeuille	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Il s'agit des autres produits accessoires liés à l'activité de gestion de portefeuille (par exemple, les rétrocessions de droits de garde…).
	K euros

	T3-C-12
	Total des autres produits
	K euros

	T3-C-13
	Produits liés à l’activité de conseil en investissement (y compris liés à une activité de commercialisation de fonds tiers)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Il s'agit de commissions perçues dans le cadre, par exemple, de prestations de conseil en allocation d'actifs, conseil en matière de sélection de titres…
	K euros

	T3-C-14
	Produits liés à l’activité de réception et de transmission d’ordres (y compris liés à l’activité de prise en charge d’ordres dans le cadre de la commercialisation de fonds tiers)
	K euros

	T3-C-15
	Produits liés à l’activité de gestion de mandats d’arbitrage en UC
	K euros

	T3-C-16
	Produits autres liés à l’activité de gestion des fonds facturés ou refacturés (levée de fonds, conseil en gestion, …)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Cette rubrique est réservée aux sociétés de gestion de fonds de capital investissement.
	K euros

	T3-C-17
	Autres produits non liés à l’activité de gestion de portefeuille
	K euros

	T3-C-17.1
	dont produits facturés directement aux cibles ou sociétés/participations des fonds sous gestion (conseil d’assistance à l’investissement, conseil dans le montage du financement, …)
	K euros

	T3-C-18
	Autres (reprises sur provisions, transferts de charges, subventions d’exploitation, …)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à la somme des lignes FM, FN, FO, FP et FQ de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-19
	Total des charges d’exploitation	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne GF de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-20
	Autres achats et charges externes	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit être supérieur ou égal à la somme des lignes FS, FT, FU, FV et FW de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-20.1
	dont frais de mise à disposition de moyens humains ou autre forme de rémunération des dirigeants (prestations de services)
	K euros

	T3-C-20.2
	dont frais de mise à disposition de moyens techniques
	K euros

	T3-C-20.3
	dont rémunérations relatives aux agents liés 
	K euros

	T3-C-20.4
	dont rétrocessions de produits enregistrés en charges d’exploitation (commissions d’apporteurs ou de placement) au sein du groupe
	K euros

	T3-C-20.5
	dont rétrocessions de produits enregistrés en charges d’exploitation à des commercialisateurs externes (commissions d’apporteurs ou de placement)
	K euros

	T3-C-20.6
	dont quote-part de commissions de gestion versée au titre d’une délégation de gestion financière	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Ce montant correspond à la quote-part de commissions de gestion versée au titre d'une délégation de gestion financière mise en place entre la société de gestion et un autre prestataire habilité.
	K euros

	T3-C-20.7
	dont charges liées à la comptabilité, l'administration, la valorisation, le CAC et le dépositaire des placements collectifs
	K euros

	T3-C-20.8
	dont autres 
	K euros 

	T3-C-20.8.1
	Préciser les principaux postes concernés
	Texte

	T3-C-21
	Impôts, taxes et versements assimilés	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne FX de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-22
	Charges salariales (salaires, traitements et charges sociales)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté aux lignes FY et FZ de la liasse fiscale. Par ailleurs, ce montant doit inclure la part variable.
	K euros

	T3-C-23
	Dotations aux amortissements et aux provisions	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à la somme des lignes GA, GB, GC et GD de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-24
	Autres charges 	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne GE de la liasse fiscale.
	K euros + texte (préciser les principaux postes concernés)

	T3-C-25
	Résultat d’exploitation	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne GG de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-26
	Bénéfice attribué ou perte transférée	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne GH de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-27
	Perte supportée ou bénéfice transféré 	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne GI de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-286
	Résultat financier 	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne GV de la liasse fiscale.
	K euros + texte (préciser l’origine du résultat)

	T3-C-297
	Résultat exceptionnel	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne HI de la liasse fiscale.
	K euros + texte (préciser l’origine du résultat)

	T3-C-3028
	Participation des salariés aux résultats	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne HJ de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-3129
	Impôt sur les bénéfices de la société	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne HK de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-C-320
	Résultat net (bénéfice ou perte)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à celui reporté à la ligne HN de la liasse fiscale.
	K euros

	Bilan
	

	T3-D-1
	Dettes financières	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre à la somme des lignes DS, DT, DU et DV de la liasse fiscale.
	K euros

	T3-D-2
	Total bilan	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant doit correspondre aux données renseignées dans la liasse fiscale.
	K euros

	Fonds propres
	

	T3-E-1 Exigences quantitatives (hors AIFM)

	T3-E-1.1
	Dépenses totales (charges d'exploitation)
	K euros

	T3-E-1.2
	Primes et autres rémunérations du personnel, dans la mesure où elles dépendent du bénéfice net de la société de gestion au cours de l’exercice considéré rémunérations variables pleinement discrétionnaires
	K euros	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant renseigné ne doit pas être négatif.

	T3-E-1.3
	Participation du personnel, des dirigeants et des associés au résultat
	K euros	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant renseigné ne doit pas être négatif.

	T3-E-1.4
	Toute autre répartition des bénéfices et toute autre rémunération variable, dans la mesure où elles sont pleinement discrétionnaires
	K euros	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant renseigné ne doit pas être négatif.

	T3-E-1.3
	Rétrocessions de produits passées en charges d’exploitation liées à la distribution des placements collectifs
	K euros

	T3-E-1.54
	Commissions et rémunérations partagées à payer (liées aux commissions et rémunérations à recevoir)à verser partagées, directement liées aux commissions à percevoir, qui sont incluses dans les recettes totales et lorsque le paiement de ces commissions à verser est subordonné à la réception effective des commissions à percevoir
	K euros	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant renseigné ne doit pas être négatif.

	T3-E-1.5
	Honoraires de courtage (et autres charges payées aux chambres de compensation)
	K euros

	T3-E-1.6
	Rémunérations versées aux agents liés
	K euros	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant renseigné ne doit pas être négatif.

	T3-E-1.76
	Toute dépenseToutes dépenses non récurrentes résultant d’activités non ordinaires
	K euros	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Le montant renseigné ne doit pas être négatif.

	T3-E-1.7
	Rémunérations versées à des agents liés
	K euros

	T3-E-1.8
	35 % de la rémunération des agents liés
	K euros

	T3-E-1.89
	TOTAL DES FRAIS GENERAUX (A)
	K euros

	T3-E-1.910
	Valeur nette des portefeuilles gérés (hors mandats et délégations de gestion reçues mais y compris délégations données)
	K euros

	T3-E-1.101
	125K€ (B)
Ou si la valeur nette des portefeuilles gérés hors mandat excède 250 millions € : 
125K€ + 0,02% x [Valeur nette des portefeuilles gérés hors mandats – 250 millions €]
	K euros

	T3-E-2 Exigences quantitatives supplémentaires AIFM

	T3-E-2.1
	La SGP est-elle agréée en tant que gestionnaire au-delà des seuils de la Directive AIFM ou ayant opté pour l'application de la Directive AIFM ?
	Oui/ Non

	T3-E-2.2
	La SGP dispose-t-elle d’une assurance de responsabilité civile ?  
	Oui / Non

	T3-E-2.2.1
	Si oui, cette assurance respecte-t-elle les conditions de l’article 15 du règlement délégué (UE) n°231/2013, est adaptée aux risques couverts, au titre de l'engagement de la responsabilité de la société de gestion de portefeuille pour négligence professionnelle, et couvre tous les risques listés à l'article 12 du règlement délégué précité ?
	Oui (préciser le niveau de franchise et de couverture) / Non

	T3-E-2.2.2
	Niveau de franchise
	Nombre

	T3-E-2.2.3
	Niveau de couverture
	Nombre

	T3-E-2.2.4
	Nom de l’assureur
	Texte

	T3-E-2.3
	Valeur absolue des FIA gérés au sens de l’article 2 du règlement délégué AIFM (si la société de gestion est agréée au titre de la directive AIFM)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : La valeur des portefeuilles des FIA gérés correspond à la valeur absolue de tous les actifs détenus par tous les FIA gérés par le gestionnaire, y compris les actifs acquis grâce à l'effet de levier (les instruments dérivés sont alors évalués à leur valeur de marché). L'encours correspondant à l'investissement, pour le compte des FIA gérés, dans d'autres FIA maison, est pris en compte (cf. DOC-2012-19)
	Nombre

	T3-E-2.4
	% de fonds propres supplémentaires sur la base de l’analyse du besoin de fonds propres nécessaires pour couvrir les risques opérationnels issus de son activité demandé par la directive AIFM 	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : L'analyse doit être faite par la SGP dans la section « 2. N. Fonds propres et autres éléments financiers » de son programme d'activité. Pour rappel, le 0,01% de fonds propres supplémentaires demandé par la directive AIFM est un minimum. La société de gestion de portefeuille doit présenter son analyse du besoin de fonds propres nécessaires pour couvrir les risques opérationnels issus de son activité, ce qui peut la conduire à retenir un niveau de fonds propres supplémentaires supérieur au point de base minimum prévu par la Directive. La société doit notamment prendre en compte les indemnisations versées à ses clients, le cas échéant, au titre des 3 dernières années.
	Nombre

	T3-E-2.5
	FONDS PROPRES SUPPLEMENTAIRES AIFM (C)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Conformément à la position-recommandation AMF DOC-2012-19, il s’agit d’un montant suffisant pour couvrir les risques éventuels en matière de responsabilité pour négligence professionnelle issus de l’activité de la société de gestion de portefeuille. Les indemnisations versées à ses clients, le cas échéant, au titre des trois dernières années doivent être prises en compte.
	Nombre

	T3-E-3 Seuil règlementaire de fonds propres

	T3-E-3.1
	Exigence minimale de fonds propres : Max (1/4*A ; B) + C	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le C concerne les SGP agréées au-delà des seuils de la Directive AIFM ou ayant opté pour l'application de la Directive AIFM.
	Nombre

	T3-E-3.2
	Exigence ajustée de fonds propres sur décision de la SGP ou après échange avec l’AMF (ce cas vise notamment les SGP de titrisation pour lesquelles le calcul de l’exigence de fonds propres est différent de la règle générale ou les SGP ayant eu un exercice inférieur ou supérieur à 12 mois)
	Nombre

	T3-E-3.2.1	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : renseigner « non applicable » si besoin
	A justifier
	Texte

	T3-E-3.3
	130% exigence de fonds propres
	Nombre

	T3-E-4 Exigences qualitatives

	T3-E-4.1
	Capital social (part libérée)
	Nombre

	T3-E-4.2
	Prime d’émission
	Nombre

	T3-E-4.3
	Réserves
	Nombre

	T3-E-4.4
	Report à nouveau
	Nombre

	T3-E-4.5
	Résultat de l’exercice (en attente d'affectation)
	Nombre

	T3-E-4.6
	Actifs incorporels
	Nombre	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le montant à indiquer est celui en valeur nette.

	T3-E-4.7
	Actions propres détenues, évaluées à leur valeur comptable
	Nombre

	T3-E-4.8
	Dividendes (à distribuer)
	Nombre

	T3-E-4.9
	Participations dans le capital d’entreprises soumises à des normes de fonds propres	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : Le règlement CRR prévoit les modalités de calcul des montants à déduire de chaque catégorie de fonds propres d’une société de gestion de portefeuille au titre des participations détenues par cette dernière dans des entités du secteur financier. L’AMF considère que les sociétés de gestion de portefeuille peuvent décider d’adopter une approche prudente et simplificatrice en déduisant directement la valeur comptable des participations détenues au lieu du montant déterminé conformément au règlement CRR.
	Nombre

	T3-E-4.10
	Fonds propres de base (D)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Conformément à la position-recommandation AMF DOC-2012-19, les fonds propres de base (appelés également « CET1 » pour « Common Equity Tier 1 ») des sociétés de gestion de portefeuille se composent des éléments suivants : 
− les instruments de capital respectant les critères figurant aux articles 28 ou 29 du règlement CRR (les instruments de capital éligibles en tant qu’éléments de fonds propres de base sont assimilables aux instruments de type action) ; 
− les comptes de primes d’émission liés aux instruments précités ;
− le résultat non-distribué du dernier exercice clos, net d’impôt ;
− les réserves ;
− le report à nouveau ;
− les résultats positifs de l’exercice en cours, dans les conditions prévues à l’article 26 (2) du règlement CRR.

Dont sont déduits notamment : 
− les résultats négatifs de l’exercice en cours ;
− la part non libérée des instruments de capital ;
− le montant du dividende au titre de l’exercice clos que la société de gestion de portefeuille a décidé de distribuer au cours de l’exercice à la date de l’assemblée générale statuant sur les comptes de la société ;
− les actifs d’impôt différé dépendant de bénéfices futurs ;
− les actifs du fonds de pension à prestations définies inscrits au bilan de la société de gestion de portefeuille ;
− les actifs incorporels ; 
− les actions propres détenues par la société de gestion de portefeuille dans ses instruments de fonds propres de base ;
− le montant applicable des participations détenues par la société de gestion de portefeuille dans les instruments de fonds propres de base d’entités du secteur financier ;
− le montant des éléments devant être déduits du montant des fonds propres additionnels et qui excède le total des fonds propres additionnels de la société de gestion de portefeuille.
	Nombre

	T3-E-4.11
	Fonds propres additionnels (E)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Conformément à la position-recommandation AMF DOC-2012-19, les fonds propres additionnels (appelés également « AT1 » pour « Additional Tier 1 ») des sociétés de gestion de portefeuille se composent des éléments suivants : 
− les instruments de capital respectant les critères des articles 52 à 54 du règlement CRR (les instruments éligibles en tant qu’éléments de fonds propres additionnels sont assimilables aux instruments de type obligataire « Contingent Convertible ») ;
− les comptes de primes d’émission liés aux instruments précités.

Dont sont déduits notamment :
− les participations détenues par la société de gestion de portefeuille dans ses propres instruments de fonds propres additionnels ;
− le montant applicable des participations détenues par la société de gestion de portefeuille dans les instruments de fonds propres additionnels d’entités du secteur financier ; − le montant des éléments devant être déduits du montant des fonds propres de catégorie 2 et qui excède le total des fonds propres de catégorie 2 de la société de gestion.

Il n’est donc pas visé ici les fonds propres supplémentaires AIFM.

Pour rappel, les fonds propres de base d’une société de gestion de portefeuille doivent représenter entre 75% et 100% des fonds propres de catégorie 1 et les fonds propres additionnels entre 0% et 25% des fonds propres de catégorie 1.
	Nombre

	T3-E-4.12
	Fonds propres de catégorie 1 (F = D + E)
	Nombre

	T3-E-4.13
	Fonds propres de catégorie 2 (G)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (ajout) : Conformément à la position-recommandation AMF DOC-2012-19, les fonds propres de catégorie 2 (appelés également « Tier 2 ») des sociétés de gestion de portefeuille se composent des éléments suivants :
− les instruments de capital et les emprunts subordonnés respectant les critères des articles 63 du règlement CRR (les instruments éligibles en tant qu’éléments de fonds propres de catégorie 2 sont assimilables à des instruments de dette subordonnée) ;
− les comptes de primes d’émission liés aux instruments précités (art. 66 du règlement CRR).

Dont sont déduits : 
− les participations détenues par la société de gestion de portefeuille dans ses propres instruments de fonds propre de catégorie 2 ; 
− les participations détenues par la société de gestion de portefeuille dans les instruments de fonds propres de catégorie 2 d’entités du secteur financier.

Pour rappel, les fonds propres de catégorie 2 d’une société de gestion de portefeuille ne doivent pas représenter plus du tiers de ses fonds propres de catégorie 1.
	Nombre

	T3-E-4.14
	Fonds propres règlementaires (F+G)
	Nombre

	T3-E-4.15
	Ratio fonds propres de base/ fonds propres de catégorie 1
	Nombre

	T3-E-4.16
	Ratio fonds propres additionnels/ fonds propres de catégorie 1
	Nombre

	T3-E-4.17
	Ratio fonds propres de catégorie 2/ fonds propres de catégorie 1
	Nombre

	T3-E-5 Placement des fonds propres

	T3-E-5.1
	Liquidités
	Nombre

	T3-E-5.2
	Dépôts à terme (jusqu’à 3 mois libellés en euros)
	Nombre

	T3-E-5.3
	Fonds monétaires en euros	Comment by WINLING Miguel Angel: Infobulle (déjà existante) : en valeur nette comptable 
	Nombre

	T3-E-5.4
	Autre position équivalente à des liquidités
	Nombre

	T3-E-5.5
	Créances détenues sur les fonds gérés par la société de gestion de portefeuille dès lors qu’il s’agit uniquement des commissions de gestion fixes ou de commissions acquises relatives à un trimestre, provisionnées par le fonds, pour lesquelles le fonds dispose des liquidités nécessaires et auxquelles la société de gestion de portefeuille n’a pas renoncé
	Nombre

	T3-E-5.6
	Créances de TVA (et non d’impôt sur les sociétés) sur l’Etat français
	Nombre

	T3-E-5.7
	Ratio des instruments de facto éligibles en représentation des fonds propres règlementaires / fonds propres règlementaires
	Nombre

	T3-E-5.8
	Autres types d’instruments devant faire l’objet d’une analyse documentée motivant le caractère liquide et non spéculatif de ces placements	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : L’éligibilité des autres types d’instruments doit faire l’objet d’une analyse documentée motivant le caractère liquide et non spéculatif de ces placements. Cf. position-recommandation DOC AMF 2012-19
	Nombre

	T3-E-5.9
	Ratio instruments de facto éligibles en représentation des fonds propres réglementaires (considérés par l'AMF dans la position DOC 2012-19 et/ou ayant fait l'objet d'une analyse documentée par la SGP) / fonds propres règlementaires
	Nombre

	T3-E-5.10
	Instruments non éligibles en représentation des fonds propres réglementaires (ni jusqu’à 130% de ces fonds propres réglementaires)	Comment by FAUGEROUX Laure: Infobulle (déjà existante) : L'analyse doit être faite par la SGP dans la section « 2.N. Fonds propres et autres éléments financiers » de son programme d'activité
	Nombre

	T3-E-5.11
	La SGP utilise-t-elle une gestion centralisée de la trésorerie au sein d’un groupe ou cash pooling ?
	Oui/ Non

	T3-E-5.11.1
	Si oui, est-ce que le mécanisme de gestion centralisé de la trésorerie au sein d’un groupe respecte les orientations de la Position-Recommandation 2012-19, notamment l’interdiction de l’application de ce mécanisme à la partie des fonds propres règlementaires ?
	Oui/ Non

	VALIDATION
	

	Contacts attestant le présent formulaire
	

	T4-A-1
	Identité de la ou des personnes ayant renseigné le présent formulaire
	

	T4-A-1.1
	Nom
	Texte

	T4-A-1.2
	Prénom
	Texte

	T4-A-1.3
	N Téléphone
	Nombre

	T4-A-1.4
	Courriel
	Texte

	T4-A-2
	Nom et coordonnées des deux personnes qui déterminent l’orientation de la société de gestion et qui attestent le contenu du formulaire FRA/RAC (Indiquer les personnes en charge de déterminer l'orientation de la société de gestion de portefeuille au sens de l'article 321-13 du règlement général de l'AMF) :
	

	T4-A-2.1
	Nom de la première personne
	Texte

	T4-A-2.2
	Prénom de la première personne
	Texte

	T4-A-2.3
	N Téléphone de la première personne 
	Nombre

	T4-A-2.4
	Courriel de la première personne
	Texte

	T4-A-2.5
	Nom de la deuxième personne
	Texte

	T4-A-2.6
	Prénom de la deuxième personne
	Texte

	T4-A-2.7
	N Téléphone de la deuxième personne 
	Nombre

	T4-A-2.8
	Courriel de la deuxième personne
	Texte

	T4-A-3
	La société de gestion a-t-elle soumis la FRA à son expert-comptable ou son commissaire aux comptes afin de s’assurer de la qualité des données transmises ?
	Oui/Non

	T4-A-4
	La SGP s’oppose-t-elle à la transmission des données FRA-RAC à son (ou ses) association(s) professionnelle(s) ? 
	Oui/Non
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